
H/Inf (2011) 7

Eliminer l’impunité

pour les violations graves

des droits de l’Homme

Lignes directrices et textes de référence

Direction générale Droits de l’Homme et Etat de Droit

Conseil de l’Europe

Strasbourg



English edition: Eradicating impunity for serious human rights violations. Guidelines and

reference texts

Direction générale Droits de l’Homme et Etat de Droit

Conseil de l’Europe

F-67075 Strasbourg Cedex

www.coe.int/justice

© Conseil de l’Europe 2011

Imprimé dans les ateliers du Conseil de l’Europe



Lignes directrices adoptées par le Comité des Ministres le 30 mars 

2011, lors de la 1110e réunion des Délégués des Ministres  . . . . . . . . . . . . . . 5

Textes de référence . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19

Eliminer l’impunité

pour les violations graves

des droits de l’Homme

Table des matières





5

Eliminer l’impunité

pour les violations

graves des droits de l’Homme

Lignes directrices adoptées par le Comité des Ministres le 30 mars 2011, 
lors de la 1110e réunion des Délégués des Ministres

Préambule

Le Comité des Ministres,

Rappelant que les responsables d’actes se traduisant par de graves violations

des droits de l’Homme doivent être tenus de répondre de leurs actes ;

Considérant que l’absence d’obligation d’en répondre encourage la répétition

des crimes, les auteurs et les tiers se sentant alors libres de commettre de nou-

velles infractions sans craindre d’être punis ;

Rappelant que l’impunité des responsables d’actes relevant de graves viola-

tions des droits de l’Homme ajoute à la douleur des victimes ;

Considérant que la lutte contre l’impunité s’impose afin de rendre justice aux

victimes, de prévenir de manière dissuasive la commission de nouvelles viola-

tions, ainsi que de préserver l’Etat de droit et la confiance de l’opinion publique

dans le système judiciaire, y compris lorsqu’il existe un héritage de violations

graves des droits de l’Homme ;

Considérant la nécessité pour les Etats de coopérer au niveau international afin

de mettre un terme à l’impunité ;

Réaffirmant que l’un des objectifs importants du Conseil de l’Europe est de

faire disparaître l’impunité sur l’ensemble du continent, comme l’Assemblée
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parlementaire l’a rappelé dans sa Recommandation 1876 (2009) sur « La situa-

tion des droits de l’Homme en Europe : la nécessité d’éradiquer l’impunité »,

et que son action peut contribuer aux efforts mondiaux contre l’impunité ;

Considérant la Convention européenne des droits de l’homme (STE no 5, ci-

après « la Convention »), à la lumière de la jurisprudence pertinente de la Cour

européenne des droits de l’homme (« la Cour »), ainsi que les normes du

Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements

inhumains ou dégradants, et les autres normes pertinentes adoptées au sein du

Conseil de l’Europe ;

Soulignant que l’exécution rapide et intégrale des arrêts de la Cour est un

élément clé pour combattre l’impunité ;

Ayant à l’esprit l’Ensemble de principes pour la protection et la promotion des

droits de l’Homme par la lutte contre l’impunité de la Commission des droits

de l’Homme des Nations Unies ;

Rappelant l’importance du droit à un recours effectif pour les victimes de vio-

lations des droits de l’Homme, tel que contenu dans de nombreux instruments

internationaux – notamment dans l’article 13 de la Convention, dans l’article 2

du Pacte international relatif aux droits civils et politiques des Nations Unies,

et dans l’article 8 de la Déclaration universelle des droits de l’Homme – et tel

que reflété dans les Principes fondamentaux et directives concernant le droit à

un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit interna-

tional relatif aux droits de l’Homme et de violations graves du droit internatio-

nal humanitaire de l’Assemblée générale des Nations Unies ;

Ayant à l’esprit la Recommandation Rec (2006) 8 du Comité des Ministres du

Conseil de l’Europe aux Etats membres sur l’assistance aux victimes d’infrac-

tions du 14 juin 2006 et la Déclaration des principes fondamentaux de justice

relatifs aux victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir de l’As-

semblée générale des Nations Unies ;

Conscient, dans le cadre de cette lutte contre l’impunité, qu’il convient de

veiller à ce que les droits fondamentaux des personnes accusées d’avoir

commis de graves violations des droits de l’Homme et l’Etat de droit soient res-

pectés, 

Adopte les lignes directrices suivantes et invite les Etats membres à les mettre

effectivement en œuvre et à veiller à leur large diffusion, et, le cas échéant, à

leur traduction, en particulier auprès de toutes les autorités compétentes en

matière de lutte contre l’impunité. 
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I. Nécessité de la lutte contre l’impunité

1. Les présentes lignes directrices traitent de la question de l’impunité des vio-

lations graves des droits de l’Homme. L’impunité survient lorsque ceux qui

sont responsables d’actes qui se traduisent par de graves violations des droits

de l’Homme ne sont pas amenés à en répondre.

2. Lorsqu’elle existe, l’impunité est causée ou facilitée notamment par le

manque de réaction diligente des institutions ou des agents de l’Etat face à

de graves violations des droits de l’Homme. Dans ces circonstances, il se

peut que des fautes soient observées au sein des institutions étatiques ainsi

qu’à tous les stades des procédures judiciaires ou administratives.

3. Les Etats ont le devoir de lutter contre l’impunité afin de rendre justice aux

victimes, de dissuader la commission ultérieure de violations des droits de

l’Homme et de préserver l’Etat de droit ainsi que la confiance de l’opinion

publique dans le système judiciaire.

II. Champ d’application des lignes directrices

1. Les présentes lignes directrices traitent de l’impunité des actes ou manque-

ments se traduisant par des violations graves des droits de l’Homme sous la

juridiction de l’Etat concerné.

2. Elles s’adressent aux Etats et s’appliquent à leurs actes ou manquements, y

compris à ceux qu’ils commettent par l’intermédiaire de leurs agents. Elles

couvrent également les obligations qui incombent aux Etats en application

de la Convention de prendre des mesures positives à l’attention des acteurs

non étatiques.

3. Aux fins des présentes lignes directrices, les « violations graves des droits

de l’Homme » concernent les actes à l’encontre desquels les Etats ont,

conformément à la Convention et à la lumière de la jurisprudence de la Cour,

l’obligation d’adopter des dispositions pénales. De telles obligations sur-

viennent dans le contexte du droit à la vie (article 2 de la Convention), de

l’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégra-

dants (article 3 de la Convention), de l’interdiction du travail forcé et de l’es-

clavage (article 4 de la Convention) et à l’égard de certains aspects du droit

à la liberté et à la sûreté (article 5, paragraphe 1, de la Convention) ainsi que

du droit au respect de la vie privée et familiale (article 8 de la Convention).
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Toutes les violations de ces articles n’atteindront pas nécessairement ce

seuil. 

4. Le terme « auteurs », employé dans les présentes lignes directrices, fait ré-

férence aux responsables d’actes ou de manquements se traduisant par de

graves violations des droits de l’Homme. 

5. Le terme « victime », employé dans les présentes lignes directrices, fait ré-

férence à toute personne physique qui a subi un préjudice, y compris une at-

teinte à son intégrité physique ou mentale, une souffrance morale ou un

préjudice économique, causé par une violation grave des droits de l’Homme.

Le terme « victime » peut également inclure, le cas échéant, la famille ou les

proches de la victime directe. Une personne doit être considérée comme vic-

time indépendamment de l’identification, de l’arrestation, de la poursuite ou

de la déclaration de culpabilité de l’auteur, et indépendamment des liens de

parenté entre l’auteur et la victime.

6. Les présentes lignes directrices complètent les autres normes applicables en

matière d’impunité et ne les remplacent pas. En particulier, elles ne repro-

duisent ni ne précisent les obligations et les compétences des Etats découlant

du droit international, y compris le droit humanitaire international et le droit

pénal international. Elles n’ont pas non plus pour but de résoudre la question

des relations entre le droit international des droits de l’Homme et les autres

normes du droit international. Rien dans ces lignes directrices n’empêche les

Etats d’établir ou de maintenir des mesures plus sévères ou plus larges afin

de lutter contre l’impunité.

III. Mesures générales de prévention de l’impunité

1. Pour éviter toute lacune ou vide juridique favorisant l’impunité :

• Les Etats devraient prendre toutes les mesures nécessaires pour satisfaire à

leurs obligations découlant de la Convention en adoptant des dispositions

pénales pour sanctionner effectivement les violations graves des droits de

l’Homme par des peines adéquates. Ces dispositions devraient être appli-

quées par les autorités exécutives et judiciaires compétentes de manière co-

hérente et non discriminatoire. 

• Les Etats devraient prévoir des mesures pour rendre possibles les poursuites

disciplinaires à l’encontre des fonctionnaires de l’Etat. 

• De la même manière, les Etats devraient établir un dispositif prévoyant des

mesures pénales et disciplinaires visant à sanctionner les comportements et
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pratiques au sein de l’administration qui aboutissent à l’impunité des viola-

tions graves des droits de l’Homme.

2. Les Etats – y compris leurs fonctionnaires et représentants – devraient

condamner publiquement les violations graves des droits de l’Homme. 

3. Les Etats devraient élaborer des politiques et prendre des mesures pratiques

en vue de prévenir et de lutter contre les pratiques institutionnelles qui favo-

risent, au sein de l’administration, l’impunité. Ces mesures devraient

inclure :

• la promotion d’une culture du respect des droits de l’Homme et une action

systématique en faveur de la mise en œuvre des droits de l’Homme au ni-

veau national ;

• la mise en place ou le renforcement d’une formation et de mécanismes de

contrôle adéquats ;

• la mise en place d’une politique de lutte contre la corruption ; 

• le fait de faire prendre conscience aux autorités compétentes de leurs obli-

gations, y compris d’adopter les mesures nécessaires en vue de prévenir

l’impunité, et d’établir des sanctions appropriées pour les manquements au

respect de ces obligations ;

• la conduite d’une politique de tolérance zéro des violations graves des droits

de l’Homme ;

• la fourniture d’informations au public sur les violations et les suites qui y ont

été données par les autorités ;

• la conservation des archives et la facilitation de leur accès lorsque cela est

approprié, à travers les mécanismes applicables. 

4. Les Etats devraient établir et rendre publiques des procédures claires de si-

gnalement d’allégations de violations graves des droits de l’Homme, tant au

sein de leurs autorités qu’à l’égard du grand public. Les Etats devraient

veiller à ce que ces signalements soient accueillis et traités efficacement par

les autorités compétentes.

5. Les Etats devraient prendre des mesures pour encourager ceux qui ont

connaissance de violations graves des droits de l’Homme à les signaler. Si

nécessaire, les Etats devraient prendre des mesures pour veiller à ce que

ceux qui signalent ces violations soient protégés contre tout harcèlement et

toutes représailles.

6. Les Etats devraient établir des plans et des politiques pour lutter contre la

discrimination susceptible d’entraîner des violations graves des droits de

l’Homme, à l’impunité pour de tels actes et à la répétition de tels actes. 
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7. Les Etats devraient également établir des mécanismes garantissant l’intégri-

té et la responsabilité de leurs agents. Les Etats devraient relever de leurs

fonctions les agents ayant été reconnus responsables, par une autorité com-

pétente, d’une violation grave des droits de l’Homme, ou d’avoir favorisé ou

toléré l’impunité, ou adopter d’autres mesures disciplinaires adéquates. Les

Etats devraient notamment développer et institutionnaliser des codes de

conduite.

IV. Garanties destinées à protéger les personnes privées de 

leur liberté des violations graves des droits de l’Homme

1. Les Etats doivent prévoir des garanties adéquates pour les personnes privées

de leur liberté par une autorité publique, afin d’empêcher tout mauvais trai-

tement ou toute détention illégale, et de s’assurer que tout mauvais traite-

ment ou toute détention illégale ne demeurent pas impunis. En particulier,

les personnes privées de leur liberté devraient bénéficier des garanties sui-

vantes : 

• le droit d’informer ou de faire informer un tiers de leur choix de leur priva-

tion de liberté, de leur lieu de détention et d’éventuels transferts ;

• le droit d’avoir accès à un avocat ;

• le droit d’avoir accès à un médecin. 

Les personnes privées de leur liberté devraient être informées explicitement

et sans délai de tous leurs droits, y compris ceux indiqués ci-dessus. Toute

possibilité pour les autorités de retarder l’exercice d’un de ces droits, dans

le but de préserver l’intérêt de la justice ou l’ordre public, devrait être clai-

rement définie par une loi, et son application devrait être strictement limitée

dans le temps et accompagnée des garanties procédurales adéquates.

2. Les personnes privées de leur liberté ont, en plus des droits énoncés ci-des-

sus, le droit d’introduire un recours afin qu’il soit statué à bref délai sur la

légalité de leur détention et que la libération soit ordonnée si la détention est

illégale. Les personnes arrêtées ou détenues relativement à la commission

d’une infraction doivent être traduites rapidement devant un juge et ont le

droit d’être jugées dans un délai raisonnable ou libérées pendant la procé-

dure, conformément à la jurisprudence de la Cour.

3. Les Etats devraient prendre des mesures effectives pour se prémunir contre

tout risque de violations graves des droits de l’Homme en tenant des re-

gistres indiquant la date, l’heure et le lieu de détention des personnes privées
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de leur liberté, ainsi que toute autre information pertinente concernant cette

privation de liberté. 

4. Les Etats doivent s’assurer que les fonctionnaires procédant à des arresta-

tions ou des interrogatoires ou utilisant la force peuvent être identifiés lors

des enquêtes ou procédures pénales ou disciplinaires qui suivraient.

V. L’obligation d’enquêter

1. La lutte contre l’impunité exige qu’il y ait une enquête effective dans les af-

faires de violations graves des droits de l’Homme. Cette obligation a un ca-

ractère absolu.

Le droit à la vie (article 2 de la Convention)

L’obligation de protéger le droit à la vie impose entre autres qu’il y ait une

enquête effective dès lors qu’une personne a été tuée, que ce soit par des agents

publics ou des personnes privées, et dans tous les cas de décès suspects. Cette

obligation s’impose également dans les situations où l’on ignore si la victime

est décédée et où il y a des raisons de croire que les circonstances sont inquié-

tantes, comme c’est le cas dans les affaires de disparitions forcées. 

L’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants (article 3 de la Convention)

Les Etats ont une obligation procédurale découlant de l’article 3 de la Conven-

tion de mener une enquête effective sur des allégations crédibles selon les-

quelles une personne a été gravement maltraitée, ou lorsque les autorités ont des

motifs raisonnables de suspecter que tel est le cas. 

L’interdiction de l’esclavage et du travail forcé (article 4 de la Convention)

L’interdiction de l’esclavage et du travail forcé implique une obligation procé-

durale de mener une enquête effective sur les situations de traite potentielle des

êtres humains.

Le droit à la liberté et à la sûreté (article 5 de la Convention)

Des garanties procédurales découlant entre autres du droit à la liberté et à la

sûreté exigent des Etats qu’ils mènent des enquêtes effectives lorsque des allé-
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gations crédibles font état de ce qu’une personne a été privée de liberté et que

l’on est depuis sans nouvelles d’elle. 

Le droit au respect de la vie privée et familiale (article 8 de la Convention)

Les Etats ont une obligation de mener une enquête effective au sujet d’alléga-

tions crédibles de violations graves des droits garantis par l’article 8 de la

Convention, lorsque la nature et la gravité de la violation dénoncée l’imposent,

conformément à la jurisprudence de la Cour.

2. Lorsqu’une allégation défendable est faite ou lorsque les autorités ont des

motifs raisonnables de suspecter qu’une violation grave des droits de

l’Homme est survenue, les autorités ont l’obligation d’ouvrir une enquête de

leur propre initiative. 

3. Le fait que la victime ne souhaite pas officiellement porter plainte ou décide

par la suite de retirer sa plainte ou d’abandonner les poursuites n’exonère pas

les autorités de leur obligation de mener une enquête effective s’il y a des

raisons de croire qu’une violation grave des droits de l’Homme s’est pro-

duite. 

4. La décision de refuser d’ouvrir une enquête, ou la décision de clore une en-

quête, ne peut être prise que par une autorité indépendante et compétente,

conformément aux critères régissant l’enquête effective, tels qu’énoncés

dans la ligne directrice VI. Cette décision devrait être dûment motivée.

5. Cette décision doit faire l’objet d’un contrôle approprié, et, d’une manière

générale, pouvoir être contestée au moyen d’un processus judiciaire.

VI. Critères d’une enquête effective

Pour qu’une enquête soit effective, les exigences essentielles suivantes de-

vraient être respectées :

Adéquation

L’enquête doit permettre de mener à l’identification et à la condamnation des

responsables. Cela ne signifie pas que les Etats ont une obligation d’assurer que

l’enquête garantit un certain résultat, mais que les autorités doivent avoir pris

les mesures qui leur étaient raisonnablement accessibles pour que soient re-

cueillies les preuves concernant les faits.
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Approfondissement

Il importe que le champ d’investigation soit complet et aborde toutes les cir-

constances pertinentes, y compris des motivations racistes ou discriminatoires.

L’enquête devrait permettre d’identifier toutes défaillances systématiques qui

ont entraîné la violation. Cela suppose de prendre toutes les mesures raison-

nables pour préserver les éléments de preuve pertinents, comme l’identification

et l’audition des victimes, suspects et témoins oculaires supposés, l’examen des

lieux de la violation alléguée pour y recueillir des éléments de preuve matériels,

ainsi que le recueil d’éléments médico-légaux de preuve par des spécialistes

compétents. Ces éléments de preuve doivent être examinés de façon approfon-

die, cohérente et objective.

Impartialité et indépendance

Les personnes chargées de l’enquête doivent faire preuve d’impartialité et d’in-

dépendance vis-à-vis des personnes impliquées dans les événements. Cela

suppose que les autorités impliquées dans les faits ne puissent diriger ni l’ins-

truction ni les enquêtes préliminaires. Les enquêteurs ne peuvent pas, notam-

ment, faire partie de la même unité que les fonctionnaires qui font l’objet de

l’enquête. 

Promptitude

L’enquête doit être ouverte de manière suffisamment rapide afin d’obtenir la

plus grande quantité d’éléments de preuve de qualité disponibles. Même si des

obstacles ou des difficultés peuvent empêcher l’enquête de progresser dans une

situation particulière, une réponse rapide des autorités peut généralement être

considérée comme essentielle pour préserver la confiance du public dans le

maintien de la prééminence du droit et pour éviter toute apparence de compli-

cité ou de tolérance à l’égard d’actes illégaux. L’enquête doit être achevée dans

un délai raisonnable et, dans tous les cas, menée avec toute la diligence requise.

Publicité

Le droit de regard de l’opinion publique sur l’enquête ou ses résultats devrait

être suffisant pour en garantir la transparence, pour maintenir la confiance du

public en l’adhésion des autorités à l’Etat de droit et pour prévenir toute appa-

rence de collusion avec des actes illégaux ou de tolérance de ces derniers. La
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publicité de l’enquête ne devrait pas porter atteinte à ses buts ni aux droits fon-

damentaux des parties.

VII. Participation des victimes à l’enquête

1. Dans la mesure nécessaire à la sauvegarde des intérêts légitimes des vic-

times, les Etats devraient veiller à ce que celles-ci puissent participer à l’en-

quête et à la procédure, par le biais de procédures pertinentes en droit

interne. 

2. Dans la mesure nécessaire à la sauvegarde des intérêts légitimes des vic-

times, les Etats doivent veiller à ce que celles-ci puissent recevoir des infor-

mations quant à l’état d’avancement, au suivi et aux résultats de leurs

plaintes, au déroulement de l’enquête, de la procédure judiciaire, de l’exé-

cution des décisions judiciaires et quant à toutes mesures prises en vue de la

réparation de leur préjudice. 

3. Dans les cas de décès suspects ou de disparitions forcées, les Etats doivent,

dans la mesure du possible, fournir des informations à la famille sur le sort

de la personne concernée. 

4. Les victimes devraient avoir la possibilité d’indiquer qu’elles ne souhaitent

pas recevoir de telles informations.

5. Lorsque le droit national prévoit la participation des victimes à la procédure

en tant que parties, les Etats devraient veiller à mettre à la disposition des

victimes un dispositif public approprié d’assistance et de conseil juridiques,

lorsque cela s’avère nécessaire à leur participation à la procédure. 

6. Les Etats devraient veiller à prendre, à toutes les étapes de la procédure, le

cas échéant, des mesures de protection de l’intégrité physique et psychique

des victimes et des personnes appelées à témoigner. Les Etats devraient

veiller à ce que les victimes et les témoins ne fassent l’objet d’aucune inti-

midation ou d’aucune mesure de représailles, ou à ce qu’ils ne soient dissua-

dés par d’autres voies de déposer une plainte, de la maintenir et de participer

à la procédure. Ces mesures peuvent inclure des moyens particuliers d’en-

quête, de protection et d’assistance avant, pendant et après l’enquête, dans

le respect de la sécurité et de la dignité des personnes concernées. 
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VIII. Poursuites

1. Les Etats ont l’obligation d’engager des poursuites lorsque le résultat d’une

enquête le justifie. Bien qu’il n’existe aucun droit à être assuré qu’un indivi-

du sera poursuivi et condamné, le parquet et les tribunaux doivent prendre,

lorsque les faits le justifient, les mesures nécessaires pour traduire en justice

ceux qui ont commis des violations graves des droits de l’Homme.

2. Les exigences essentielles déterminant le caractère effectif de l’enquête,

telles qu’exposées dans les lignes directrices V et VI, sont également appli-

cables au stade des poursuites.

IX. Procédure judiciaire

1. Les Etats devraient garantir l’indépendance et l’impartialité de la justice

conformément au principe de la séparation des pouvoirs. 

2. Des garanties devraient être mises en place de sorte que les avocats, les pro-

cureurs et les juges ne craignent pas de subir de représailles dans l’exercice

de leurs fonctions. 

3. Les procédures devraient être achevées dans un délai raisonnable. Les Etats

devraient s’assurer que les moyens nécessaires à cette fin sont mis à la dis-

position des autorités judiciaires et des autorités chargées de l’enquête. 

4. Les personnes accusées d’avoir commis de graves violations des droits de

l’Homme ont droit à ce que leur cause soit entendue équitablement, publi-

quement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impar-

tial, établi par la loi.

X. Peines

Tout en respectant l’indépendance des tribunaux, dès lors que des violations

graves des droits de l’Homme sont prouvées, une sanction adéquate devrait être

infligée. Les peines prononcées devraient être effectives, proportionnées et ap-

propriées à l’infraction commise.
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XI. Exécution des décisions de justice 

des juridictions nationales

Les autorités compétentes devraient procéder à l’exécution pleine et rapide des

décisions de justice des juridictions nationales.

XII. Coopération internationale

La coopération internationale joue un rôle significatif dans la lutte contre l’im-

punité. Afin de prévenir et d’éradiquer l’impunité, les Etats doivent remplir

leurs obligations, notamment en matière d’entraide mutuelle, de poursuites et

d’extradition, dans le respect des droits de l’Homme, y compris le principe de

non refoulement, et en toute bonne foi. A cette fin, les Etats sont encouragés à

intensifier leur coopération au-delà de leurs obligations existantes.

XIII. Responsabilité des subordonnés

Bien que le fait d’obéir aux ordres ou aux instructions d’un supérieur puisse

avoir une influence sur la peine, il ne saurait servir de circonstance exonérant

de responsabilité pour des violations graves des droits de l’Homme.

XIV. Restrictions et limitations

Les Etats devraient soutenir, par tous les moyens possibles, l’enquête sur les

violations graves des droits de l’Homme et la poursuite des auteurs présumés.

Les restrictions et les limitations légitimes dans le cadre des enquêtes et des

poursuites devraient se limiter au minimum nécessaire pour atteindre leur but.

XV. Mécanismes non judiciaires

Les Etats devraient également envisager de mettre en place des mécanismes

non judiciaires, comme des enquêtes parlementaires ou autres enquêtes pu-

bliques, des médiateurs, des commissions indépendantes ou des procédures

d’arbitrage, qui compléteraient utilement les voies de recours judiciaires natio-

nales garanties par la Convention.
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XVI. Réparation

Les Etats devraient prendre toutes les mesures appropriées pour établir des mé-

canismes accessibles et efficaces afin de garantir que les victimes de graves vio-

lations des droits de l’Homme reçoivent une réparation rapide et adéquate pour

le préjudice subi. Cela peut inclure des mesures de réhabilitation, d’indemnisa-

tion, de satisfaction, de restitution et des garanties de non-répétition. 
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Eliminer l’impunité

pour les violations graves

des droits de l’Homme

Textes de référence

Note préliminaire

Ce document a été élaboré par le Secrétariat, en coopération avec le Prési-

dent du Comité d’experts sur l’impunité (DH-I).

But des lignes directrices

Les lignes directrices se concentrent sur la responsabilité des auteurs de vio-

lations graves des droits de l’Homme. Elles consistent principalement en des

indications sur la jurisprudence importante que la Cour européenne des

droits de l’homme (ci-après « la Cour ») a développée sur la lutte contre l’im-

punité, notamment en imposant aux Etats membres du Conseil de l’Europe

l’obligation d’enquêter sur les violations graves des droits de l’Homme et de

déclarer leurs auteurs responsables, ainsi que de fournir un recours effectif

pour les victimes de ces violations.

Fondement juridique

La pertinence spécifique de la Convention européenne des droits de

l’homme (ci-après « la Convention ») devrait être rappelée. La Convention et

la jurisprudence de la Cour sont une source principale pour la définition des

lignes directrices sur la lutte contre l’impunité. Il est également fait référence
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à d’autres sources pertinentes telles que les rapports du Comité pour la pré-

vention de la torture (CPT). Il a également été tenu compte, le cas échéant,

des normes internationales existantes, étant bien entendu que seuls les Etats

membres ayant ratifié ces textes sont tenus de respecter les obligations et la

jurisprudence qui en découlent, mais que ces instruments peuvent néan-

moins être des sources d’inspiration en vue de la lutte contre l’impunité.

Dans sa Résolution 1675 (2009) sur « La situation des droits de l’Homme en

Europe : la nécessité d’éradiquer l’impunité », l’Assemblée parlementaire de-

mande instamment que :

1. […] tous les auteurs de violations graves des droits de l’Homme aient à ré-

pondre de leurs actes.

Préambule

Le Comité des Ministres,

Rappelant que les responsables d’actes se traduisant par de graves viola-

tions des droits de l’Homme doivent être tenus de répondre de leurs

actes ;

Considérant que l’absence d’obligation d’en répondre encourage la répé-

tition des crimes, les auteurs et les tiers se sentant alors libres de com-

mettre de nouvelles infractions sans craindre d’être punis ;

Rappelant que l’impunité des responsables d’actes relevant de graves

violations des droits de l’Homme ajoute à la douleur des victimes ;

Considérant que la lutte contre l’impunité s’impose afin de rendre justice

aux victimes, de prévenir de manière dissuasive la commission de nou-

velles violations, ainsi que de préserver l’Etat de droit et la confiance de

l’opinion publique dans le système judiciaire, y compris lorsqu’il existe

un héritage de violations graves des droits de l’Homme ;

Considérant la nécessité pour les Etats de coopérer au niveau internatio-

nal afin de mettre un terme à l’impunité ;
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Dans la Recommandation 1876 (2009) de l’Assemblée parlementaire sur « La

situation des droits de l’Homme en Europe : la nécessité d’éradiquer l’impu-

nité », l’Assemblée parlementaire a déclaré :

1. L’Assemblée parlementaire, rappelant sa Résolution 1675 (2009) sur la situa-

tion des droits de l’Homme en Europe : la nécessité d’éradiquer l’impunité,

considère l’éradication de l’impunité des auteurs, commanditaires et orga-

nisateurs de violations graves des droits de l’Homme comme une priorité

de l’action du Conseil de l’Europe, s’agissant d’une question de justice indi-

viduelle, de dissuasion et de maintien de l’Etat de droit.

Dans la Résolution 1675 (2009) sur « La situation des droits de l’Homme en

Europe : la nécessité d’éradiquer l’impunité », l’Assemblée parlementaire a

déclaré que :

8. L’exécution rapide et intégrale des arrêts de la Cour dans les affaires d’impu-

nité est essentielle pour combattre ce fléau dans les Etats membres du

Conseil de l’Europe.

8.1. Lorsque la Cour conclut à une absence d’enquête efficace, l’exécution de

l’arrêt ne peut se limiter au versement de la satisfaction équitable accordée

par la Cour. Une enquête en bonne et due forme doit aussi être menée et

Réaffirmant que l’un des objectifs importants du Conseil de l’Europe est

de faire disparaître l’impunité sur l’ensemble du continent, comme l’As-

semblée parlementaire l’a rappelé dans sa Recommandation 1876 (2009)

sur « La situation des droits de l’Homme en Europe : la nécessité d’éra-

diquer l’impunité », et que son action peut contribuer aux efforts mon-

diaux contre l’impunité ;

Considérant la Convention européenne des droits de l’homme (STE no 5,

ci-après « la Convention »), à la lumière de la jurisprudence pertinente de

la Cour européenne des droits de l’homme (« la Cour »), ainsi que les

normes du Comité européen pour la prévention de la torture et des peines

ou traitements inhumains ou dégradants, et les autres normes pertinentes

adoptées au sein du Conseil de l’Europe ;

Soulignant que l’exécution rapide et intégrale des arrêts de la Cour est un

élément clé pour combattre l’impunité ;
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des mesures générales doivent être prises pour traiter les causes profondes

de la violation.

[…]

8.3. L’Assemblée félicite le Comité des Ministres pour sa position constante

concernant l’obligation persistante de mener des enquêtes efficaces

lorsque des violations procédurales de l’article 2 de la Convention ont été

constatées par la Cour. Il importe que ces mêmes règles s’appliquent à l’en-

semble des Etats, sans qu’il y ait deux poids, deux mesures.

8.4. La communication aux Etats concernés par la Cour, en temps voulu, des re-

quêtes pour défaut d’enquête envoie un signal fort aux autorités compé-

tentes, leur permettant de prendre des mesures d’investigation avant que

des éléments de preuve soient irrémédiablement perdus.

Dans l’Ensemble de principes du 8 février 2005 précité, la Commission des

droits de l’Homme des Nations Unies a posé comme principe 1 (« Obligations

générales pour les Etats de prendre des mesures efficaces de lutte contre

l’impunité ») :

L’impunité constitue un manquement aux obligations qu’ont les Etats d’en-

quêter sur les violations, de prendre des mesures adéquates à l’égard de

leurs auteurs, notamment dans le domaine de la justice, pour que ceux

dont la responsabilité pénale serait engagée soient poursuivis, jugés et

condamnés à des peines appropriées, d’assurer aux victimes des voies de

recours efficaces et de veiller à ce qu’elles reçoivent réparation du préjudice

subi, de garantir le droit inaliénable à connaître la vérité sur les violations et

de prendre toutes mesures destinées à éviter le renouvellement de telles

violations.

Ayant à l’esprit l’Ensemble de principes pour la protection et la promo-

tion des droits de l’Homme par la lutte contre l’impunité de la Commis-

sion des droits de l’Homme des Nations Unies ;
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Dans le préambule des Principes fondamentaux et directives du 16 dé-

cembre 2005 précités, l’Assemblée générale des Nations Unies a déclaré :

Considérant que, en honorant le droit des victimes à un recours et à répa-

ration, la communauté internationale tient ses engagements en ce qui

concerne la détresse des victimes, des survivants et des générations fu-

tures, et réaffirme les principes juridiques internationaux de responsabilité,

de justice et de primauté du droit, […].

Rappelant l’importance du droit à un recours effectif pour les victimes de

violations des droits de l’Homme, tel que contenu dans de nombreux ins-

truments internationaux – notamment dans l’article 13 de la Convention,

dans l’article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques

des Nations Unies, et dans l’article 8 de la Déclaration universelle des

droits de l’Homme – et tel que reflété dans les Principes fondamentaux et

directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de

violations flagrantes du droit international relatif aux droits de l’Homme

et de violations graves du droit international humanitaire de l’Assemblée

générale des Nations Unies ;

Ayant à l’esprit la Recommandation Rec (2006) 8 du Comité des Mi-

nistres du Conseil de l’Europe aux Etats membres sur l’assistance aux

victimes d’infractions du 14 juin 2006 et la Déclaration des principes fon-

damentaux de justice relatifs aux victimes de la criminalité et aux vic-

times d’abus de pouvoir de l’Assemblée générale des Nations Unies ;

Conscient, dans le cadre de cette lutte contre l’impunité, qu’il convient de

veiller à ce que les droits fondamentaux des personnes accusées d’avoir

commis de graves violations des droits de l’Homme et l’Etat de droit

soient respectés,

Adopte les lignes directrices suivantes et invite les Etats membres à les

mettre effectivement en œuvre et à veiller à leur large diffusion, et, le cas

échéant, à leur traduction, en particulier auprès de toutes les autorités

compétentes en matière de lutte contre l’impunité.
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S’agissant de la prévention de la torture et des traitements inhumains et dé-

gradants, le CPT a précisé la problématique de l’impunité de la manière sui-

vante :

La crédibilité de la prohibition de la torture et d’autres formes de mauvais

traitements est mise à mal chaque fois que des agents publics responsables

de telles infractions ne sont pas tenus de répondre de leurs actes. Si des in-

dications de mauvais traitements ne donnent pas lieu à une réponse

prompte et efficace, ceux qui sont enclins à infliger des mauvais traite-

ments à des personnes privées de liberté peuvent en venir rapidement à

croire – et de façon tout à fait fondée – qu’ils peuvent agir de la sorte en

toute impunité. Tous les efforts visant à promouvoir les valeurs liées aux

droits de l’Homme par le biais de strictes politiques de recrutement et de

formation professionnelle seront sabotés. En omettant de prendre des me-

sures efficaces, les personnes concernées – collègues, cadres supérieurs,

autorités en charge des enquêtes – contribueront, en fin de compte, à l’ef-

fritement des valeurs qui constituent les fondements mêmes d’une société

démocratique. 

I. Nécessité de la lutte contre l’impunité

1. Les présentes lignes directrices traitent de la question de l’impunité

des violations graves des droits de l’Homme. L’impunité survient

lorsque ceux qui sont responsables d’actes qui se traduisent par de

graves violations des droits de l’Homme ne sont pas amenés à en ré-

pondre.

2. Lorsqu’elle existe, l’impunité est causée ou facilitée notamment par le

manque de réaction diligente des institutions ou des agents de l’Etat

face à de graves violations des droits de l’Homme. Dans ces circons-

tances, il se peut que des fautes soient observées au sein des institu-

tions étatiques ainsi qu’à tous les stades des procédures judiciaires ou

administratives.

3. Les Etats ont le devoir de lutter contre l’impunité afin de rendre justice

aux victimes, de dissuader la commission ultérieure de violations des

droits de l’Homme et de préserver l’Etat de droit ainsi que la confiance

de l’opinion publique dans le système judiciaire.
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A l’inverse, en traduisant en justice les agents publics qui ordonnent, auto-

risent, tolèrent ou perpètrent des actes de torture et des mauvais traite-

ments pour leurs agissements ou leurs omissions, l’on délivre un message

dépourvu d’ambiguïté selon lequel de tels comportements ne seront pas

tolérés. Au-delà de sa très grande valeur dissuasive, un tel message confir-

mera à l’opinion publique que nul n’est au-dessus des lois, pas même ceux

qui sont chargés de les faire respecter. Savoir que ceux responsables de

mauvais traitements ont été traduits en justice aura également un effet po-

sitif pour les victimes1.

Aux fins des lignes directrices, le terme « juridiction » a la même signification

que le terme « juridiction » dans l’article 1 de la Convention.

La référence aux « Etats » dans les lignes directrices ne tend pas à exclure de

leur application toute Partie contractante à la Convention à venir qui ne

serait pas un Etat.

1. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre

2004 [CPT/Inf (2004) 28], paragraphe 25.

II. Champ d’application des lignes directrices

1. Les présentes lignes directrices traitent de l’impunité des actes ou

manquements se traduisant par des violations graves des droits de

l’Homme sous la juridiction de l’Etat concerné.

2. Elles s’adressent aux Etats et s’appliquent à leurs actes ou manque-

ments, y compris à ceux qu’ils commettent par l’intermédiaire de leurs

agents. Elles couvrent également les obligations qui incombent aux

Etats en application de la Convention de prendre des mesures posi-

tives à l’attention des acteurs non étatiques.
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Les violations graves des droits de l’Homme peuvent inclure :

• les exécutions extra-judiciaires ;

• la négligence conduisant à un risque sérieux pour la vie ou la santé ;

• la torture ou le traitement inhumain ou dégradant par des forces de sé-

curité, des agents pénitentiaires ou d’autres agents publics ;

• les disparitions forcées ;

• les enlèvements ;

• l’esclavage, le travail forcé ou la traite des êtres humains ;

• le viol ou les sévices sexuels ;

• les agressions physiques graves, y compris dans le contexte de la vio-

lence domestique ;

• la destruction intentionelle des habitations et biens.

Les Etats membres ont l’obligation en vertu de la Convention de fournir une

protection par le droit pénal eu égard à certains droits garantis par la

Convention :

Article 2 de la Convention

La Cour note que la première phrase de l’article 2 § 1 astreint l’Etat non seu-

lement à s’abstenir de provoquer la mort de manière volontaire et irrégu-

lière mais aussi à prendre les mesures nécessaires à la protection de la vie

des personnes relevant de sa juridiction (arrêt L.C.B. c. Royaume-Uni du

9 juin 1998, Recueil des arrêts et décisions 1998-III, p. 1403, § 36). Nul ne

conteste que l’obligation de l’Etat à cet égard va au-delà du devoir primor-

dial d’assurer le droit à la vie en mettant en place une législation pénale

3. Aux fins des présentes lignes directrices, les « violations graves des

droits de l’Homme » concernent les actes à l’encontre desquels les

Etats ont, conformément à la Convention et à la lumière de la jurispru-

dence de la Cour, l’obligation d’adopter des dispositions pénales. De

telles obligations surviennent dans le contexte du droit à la vie

(article 2 de la Convention), de l’interdiction de la torture et des peines

ou traitements inhumains ou dégradants (article 3 de la Convention),

de l’interdiction du travail forcé et de l’esclavage (article 4 de la

Convention) et à l’égard de certains aspects du droit à la liberté et à la

sûreté (article 5, paragraphe 1, de la Convention) ainsi que du droit au

respect de la vie privée et familiale (article 8 de la Convention). Toutes

les violations de ces articles n’atteindront pas nécessairement ce seuil.
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concrète dissuadant de commettre des atteintes contre la personne et

s’appuyant sur un mécanisme d’application conçu pour en prévenir, répri-

mer et sanctionner les violations. Aussi les comparants acceptent-ils que

l’article 2 de la Convention puisse, dans certaines circonstances bien défi-

nies, mettre à la charge des autorités l’obligation positive de prendre pré-

ventivement des mesures d’ordre pratique pour protéger l’individu dont la

vie est menacée par les agissements criminels d’autrui. […]2

Article 3 de la Convention

Pour qu’une enquête soit effective en pratique, la condition préalable est

que l’Etat ait promulgué des dispositions de droit pénal réprimant les pra-

tiques contraires à l’article 3 (comparer, mutatis mutandis, M.C. c. Bulgarie,

no 39272/98, §§ 150, 153 et 166, CEDH 2003-XII ; Nikolova et Velitchkova, pré-

cité, § 57 ; et Çamdereli, précité, § 38).3

En ce qui concerne l’article 3 de la Convention, la Convention des Nations

Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou

dégradants du 10 décembre 1984 prévoit dans son article 4 :

1. Tout Etat partie veille à ce que tous les actes de torture constituent des in-

fractions au regard de son droit pénal. Il en est de même de la tentative de

pratiquer la torture ou de tout acte commis par n’importe quelle personne

qui constitue une complicité ou une participation à l’acte de torture.

2. Tout Etat partie rend ces infractions passibles de peines appropriées qui

prennent en considération leur gravité.

Article 4 de la Convention

Dans ces conditions, la Cour estime que limiter le respect de l’article 4 de la

Convention aux seuls agissements directs des autorités de l’Etat irait à l’en-

contre des instruments internationaux spécifiquement consacrés à ce pro-

blème et reviendrait à vider celui-ci de sa substance. Dès lors, il découle

nécessairement de cet article des obligations positives pour les Etats, au

même titre que pour l’article 3 par exemple, d’adopter des dispositions en

matière pénale qui sanctionnent les pratiques visées par l’article 4 et de les

appliquer concrètement (M.C. c. Bulgarie, précité, § 153).4

2. Osman c. Royaume-Uni (no 23452/94), arrêt du 28 octobre 1998 [Grande Chambre], para-

graphe 115.

3. Gäfgen c. Allemagne (no 22978/05), arrêt du 1er juin 2010 [Grande Chambre], paragraphe

117.
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Article 5 de la Convention

La Cour insiste à ce propos sur ce que la détention non reconnue d’un in-

dividu constitue une totale négation de ces garanties et une violation ex-

trêmement grave de l’article 5. Les autorités qui ont mis la main sur un

individu sont tenues de révéler l’endroit où il se trouve. C’est pourquoi il faut

considérer que l’article 5 leur fait obligation de prendre des mesures effec-

tives pour pallier le risque d’une disparition et mener une enquête rapide

et efficace dans l’hypothèse d’une plainte plausible selon laquelle une per-

sonne a été appréhendée et n’a pas été revue depuis.5

Article 8 de la Convention

S’agissant de sévices sexuels infligés à des personnes handicapées mentales,

la Cour a déclaré :

La Cour estime insuffisante la protection du droit civil dans le cas de méfaits

du type de celui dont Y a été victime. Il y va en l’espèce de valeurs fonda-

mentales et d’aspects essentiels de la vie privée. Seule une législation crimi-

nelle peut assurer une prévention efficace, nécessaire en ce domaine; de

fait, c’est une telle législation qui régit d’ordinaire la question.6

Les sévices sexuels constituent incontestablement un type odieux de mé-

faits qui fragilisent les victimes. Les enfants et autres personnes vulnérables

ont droit à la protection de l’Etat, sous la forme d’une prévention efficace

les mettant à l’abri de formes aussi graves d’ingérence dans des aspects es-

sentiels de leur vie privée (voir, mutatis mutandis, l’arrêt X et Y précité, p. 13,

par. 27).7

S’agissant du viol, la Cour a déclaré :

Eu égard à ce qui précède, la Cour estime que les Etats ont l’obligation po-

sitive, inhérente aux articles 3 et 8 de la Convention, d’adopter des disposi-

tions en matière pénale qui sanctionnent effectivement le viol et de les

appliquer en pratique au travers d’une enquête et de poursuites effectives.8

4. Siliadin c. France (no 73316/01), arrêt du 26 juillet 2005, paragraphe 89.

5. Kurt c. Turquie (no 24276/94), arrêt du 25 mai 1998, paragraphe 124.

6. X et Y c. Pays-Bas (no 8978/80), arrêt du 26 mars 1985, paragraphe 27.

7. Stubbings et autres c. Royaume-Uni (nos 22083/93 et 22095/93), arrêt du 22 octobre 1996,

paragraphe 64.

8. M.C. c. Bulgarie (no 39272/98), arrêt du 4 décembre 2003, paragraphe 153.
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Dans la Résolution 1675 (2009) de l’Assemblée sur « La situation des droits de

l’Homme en Europe : la nécessité d’éradiquer l’impunité », dans laquelle il est

instamment demandé que tous les auteurs de violations graves des droits de

l’Homme aient à répondre de leurs actes, l’Assemblée parlementaire déclare

que :

2. Cela s’applique également aux commanditaires et aux organisateurs de tels

crimes, comme l’a récemment affirmé l’Assemblée dans sa Résolution 1645

(2009) concernant l’affaire Gongadze.9

La définition est fondée sur la définition de “victimes” de la Recommanda-

tion du Comité des Ministres aux Etats membres du Conseil de l’Europe sur

l’assistance aux victimes d’infractions (Rec (2006) 8, adoptée le 14 juin 2006) :

1.1. On entend par victime toute personne physique qui a subi un préjudice, y

compris une atteinte à son intégrité physique ou mentale, une souffrance

morale ou un préjudice économique, causé par des actes ou des omissions

violant le droit pénal d’un Etat membre. Le terme de victime inclut égale-

ment, le cas échéant, la famille immédiate ou les personnes à charge de la

victime directe.

4. Le terme « auteurs », employé dans les présentes lignes directrices,

fait référence aux responsables d’actes ou de manquements se tradui-

sant par de graves violations des droits de l’Homme.

9. L’affaire à laquelle se réfère l’Assemblée parlementaire est l’affaire Gongdze c. Ukraine (no

34056/02), arrêt du 8 novembre 2005.

5. Le terme « victime », employé dans les présentes lignes directrices,

fait référence à toute personne physique qui a subi un préjudice, y

compris une atteinte à son intégrité physique ou mentale, une souf-

france morale ou un préjudice économique, causé par une violation

grave des droits de l’Homme. Le terme « victime » peut également in-

clure, le cas échéant, la famille ou les proches de la victime directe.

Une personne doit être considérée comme victime indépendamment

de l’identification, de l’arrestation, de la poursuite ou de la déclaration

de culpabilité de l’auteur, et indépendamment des liens de parenté

entre l’auteur et la victime.
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Il conviendrait de se référer aussi à la définition de “victimes” figurant au

point 2 de la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux

victimes de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir adoptée par l’As-

semblée générale des Nations Unies le 29 novembre 1985, ainsi qu’à la Ligne

directrice I des Lignes directrices sur la Protection des victimes d’actes terro-

ristes, adoptées par le Comité des Ministres le 2 mars 2005.

Les lignes directrices n’ont pas pour but de résoudre la question des relations

entre le droit international des droits de l’Homme (tel que reflété dans ces

lignes directrices) et les autres normes du droit international.

6. Les présentes lignes directrices complètent les autres normes appli-

cables en matière d’impunité et ne les remplacent pas. En particulier,

elles ne reproduisent ni ne précisent les obligations et les compétences

des Etats découlant du droit international, y compris le droit humani-

taire international et le droit pénal international. Elles n’ont pas non

plus pour but de résoudre la question des relations entre le droit inter-

national des droits de l’Homme et les autres normes du droit interna-

tional. Rien dans ces lignes directrices n’empêche les Etats d’établir

ou de maintenir des mesures plus sévères ou plus larges afin de lutter

contre l’impunité.

III. Mesures générales de prévention de l’impunité

1. Pour éviter toute lacune ou vide juridique favorisant l’impunité :

• Les Etats devraient prendre toutes les mesures nécessaires pour satis-

faire à leurs obligations découlant de la Convention en adoptant des

dispositions pénales pour sanctionner effectivement les violations

graves des droits de l’Homme par des peines adéquates. Ces disposi-

tions devraient être appliquées par les autorités exécutives et judi-

ciaires compétentes de manière cohérente et non discriminatoire.

• Les Etats devraient prévoir des mesures pour rendre possibles les

poursuites disciplinaires à l’encontre des fonctionnaires de l’Etat.
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• De la même manière, les Etats devraient établir un dispositif pré-

voyant des mesures pénales et disciplinaires visant à sanctionner les

comportements et pratiques au sein de l’administration qui aboutissent

à l’impunité des violations graves des droits de l’Homme.

2. Les Etats – y compris leurs fonctionnaires et représentants – devraient

condamner publiquement les violations graves des droits de

l’Homme.

3. Les Etats devraient élaborer des politiques et prendre des mesures pra-

tiques en vue de prévenir et de lutter contre les pratiques institution-

nelles qui favorisent, au sein de l’administration, l’impunité. Ces

mesures devraient inclure :

• la promotion d’une culture du respect des droits de l’Homme et une

action systématique en faveur de la mise en œuvre des droits de

l’Homme au niveau national ;

• la mise en place ou le renforcement d’une formation et de mécanismes

de contrôle adéquats ;

• la mise en place d’une politique de lutte contre la corruption ;

• le fait de faire prendre conscience aux autorités compétentes de leurs

obligations, y compris d’adopter les mesures nécessaires en vue de

prévenir l’impunité, et d’établir des sanctions appropriées pour les

manquements au respect de ces obligations ;

• la conduite d’une politique de tolérance zéro des violations graves des

droits de l’Homme ;

• la fourniture d’informations au public sur les violations et les suites

qui y ont été données par les autorités ;

• la conservation des archives et la facilitation de leur accès lorsque cela

est approprié, à travers les mécanismes applicables.
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Dans son 14e Rapport général, le CPT énonce :

26. La lutte contre l’impunité doit commencer chez soi, c’est-à-dire au sein de

l’instance concernée (service de police ou pénitentiaire, unité militaire etc.).

Trop souvent, l’esprit de corps conduit à une propension à se solidariser et

à s’entraider lorsque des allégations de mauvais traitements sont formulées,

voire même à couvrir les actes illégaux des collègues. Des actions concrètes

sont requises, par l’intermédiaire de la formation et par l’exemple, afin de

promouvoir une culture dans laquelle il est considéré non professionnel

– et risqué sur le plan de la carrière – de travailler et de s’associer avec des

collègues qui recourent aux mauvais traitements, alors que l’on considère

honorable et professionnellement gratifiant d’être membre d’une équipe

qui s’abstient de tels actes.

4. Les Etats devraient établir et rendre publiques des procédures claires

de signalement d’allégations de violations graves des droits de

l’Homme, tant au sein de leurs autorités qu’à l’égard du grand public.

Les Etats devraient veiller à ce que ces signalements soient accueillis

et traités efficacement par les autorités compétentes.

5. Les Etats devraient prendre des mesures pour encourager ceux qui ont

connaissance de violations graves des droits de l’Homme à les signa-

ler. Si nécessaire, les Etats devraient prendre des mesures pour veiller

à ce que ceux qui signalent ces violations soient protégés contre tout

harcèlement et toutes représailles.

6. Les Etats devraient établir des plans et des politiques pour lutter contre

la discrimination susceptible d’entraîner des violations graves des

droits de l’Homme, à l’impunité pour de tels actes et à la répétition de

tels actes.

7. Les Etats devraient également établir des mécanismes garantissant

l’intégrité et la responsabilité de leurs agents. Les Etats devraient re-

lever de leurs fonctions les agents ayant été reconnus responsables, par

une autorité compétente, d’une violation grave des droits de

l’Homme, ou d’avoir favorisé ou toléré l’impunité, ou adopter

d’autres mesures disciplinaires adéquates. Les Etats devraient notam-

ment développer et institutionnaliser des codes de conduite.
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Une atmosphère doit être créée dans laquelle l’attitude correcte consiste à

signaler les cas de mauvais traitements par des collègues ; il doit être claire-

ment compris que la culpabilité s’agissant des mauvais traitements s’étend

non seulement à ceux qui les ont infligés, mais aussi à toute personne qui

sait ou qui devrait savoir qu’il y a mauvais traitements et qui n’a pris aucune

mesure pour les empêcher ou les dénoncer. Cela signifie qu’il faut mettre

en place une procédure claire de signalement et adopter des mesures de

protection de ceux ou celles qui donnent l’alarme.

27. Dans nombre de pays visités par le CPT, la torture et les actes, tels que les

mauvais traitements dans l’exercice d’une fonction, le recours à la

contrainte pour obtenir une déclaration, l’abus d’autorité, etc. constituent

des infractions pénales spécifiques donnant lieu à des poursuites d’office.

Le CPT se félicite de l’existence de dispositions juridiques de cette nature.

Néanmoins, le CPT a constaté que, dans certains pays, les autorités char-

gées des poursuites jouissent d’un pouvoir discrétionnaire considérable,

s’agissant de l’ouverture d’une enquête préliminaire, lorsque des informa-

tions relatives à des éventuels cas de mauvais traitements de personnes pri-

vées de liberté se font jour. De l’avis du Comité, même en l’absence d’une

plainte formelle, de telles autorités devraient être dans l’obligation légale

d’ouvrir une enquête lorsqu’elles reçoivent des informations crédibles, de

quelque source que ce soit, selon lesquelles des personnes privées de liber-

té auraient pu être maltraitées. A cet égard, le cadre juridique de la respon-

sabilité serait renforcé si les agents publics (policiers, directeurs

d’établissements pénitentiaires, etc.) étaient formellement tenus de notifier

immédiatement aux autorités compétentes toute indication de mauvais

traitements, à chaque fois qu’ils en auraient connaissance.

28. L’existence d’un cadre juridique approprié n’est pas en soi suffisante pour

garantir que des actions appropriées seront prises s’agissant de cas de

mauvais traitements éventuels. Il importe de veiller à sensibiliser les auto-

rités compétentes aux importantes obligations qui leur incombent.

[…]

37. Les procédures disciplinaires offrent une voie de recours supplémentaire

contre les mauvais traitements et peuvent se dérouler en parallèle à une

procédure pénale. La responsabilité disciplinaire des agents publics

concernés devrait être systématiquement examinée, indépendamment du

point de savoir si la faute en question constitue une infraction pénale. Le

CPT a recommandé un certain nombre de garanties procédurales à respec-
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ter dans ce contexte ; par exemple, il devrait y avoir au moins un membre

indépendant dans les commissions chargées des procédures disciplinaires

relatives à la police. 

38. Les enquêtes sur de possibles infractions disciplinaires commises par des

agents publics peuvent être confiées à un département d’enquêtes in-

ternes distinct au sein des structures des services concernés. Néanmoins, le

CPT encourage vivement la création d’organes d’enquêtes entièrement in-

dépendants. Un tel organe devrait avoir le pouvoir d’engager des actions

disciplinaires.

Quelle que soit sa structure formelle, le CPT considère qu’il importe de ga-

rantir une publicité appropriée aux fonctions de l’entité chargée des en-

quêtes. Outre la possibilité pour une personne de déposer directement une

plainte pour mauvais traitements auprès de cette entité, il devrait être obli-

gatoire pour les autorités publiques, comme par exemple la police, d’enre-

gistrer toute doléance pouvant s’apparenter à une plainte ; à cet effet, des

formulaires appropriés d’accusé de réception de la plainte/de confirmation

que l’affaire sera examinée, devraient être introduits. 

Si, dans une affaire donnée, le comportement des agents publics concer-

nés peut être constitutif d’une infraction pénale, le service d’enquêtes doit

toujours en aviser directement – et sans retard – les autorités compétentes

chargées des poursuites.

39. Il faut veiller à ce que les personnes ayant pu être victimes de mauvais trai-

tements par des agents publics ne soient pas dissuadées de porter plainte.

Par exemple, il faut surveiller les effets potentiels négatifs résultant de la

possibilité pour les agents publics d’intenter une procédure en diffamation

contre une personne qui les a faussement accusés d’avoir commis des

mauvais traitements ; l’équilibre entre des intérêts légitimes concurrents

doit être assuré. L’on se reportera également à certains points déjà évoqués

au paragraphe 28.

40. Toute preuve de mauvais traitements par des agents publics qui se fait jour

dans le contexte d’une action civile mérite également un examen attentif.

Par exemple, dans les cas où des demandes en dommages et intérêts ont

abouti ou des règlements amiables ont été conclus, relatifs à des voies de

fait incluant des agressions par des policiers, le CPT a recommandé qu’un

réexamen indépendant soit effectué. Un tel réexamen devrait tenter de dé-

terminer si, eu égard à la nature et à la gravité des allégations portées



Mesures générales de prévention de l’impunité

35

contre les policiers concernés, la question d’une action pénale et/ou disci-

plinaire devrait être (re)considérée. 

[…]

42. Enfin, personne ne doit douter de l’engagement des autorités de l’Etat,

lorsqu’il s’agit de la lutte contre l’impunité. Ceci viendra soutenir les actions

prises à tous les autres niveaux. Lorsque cela s’avère nécessaire, ces autori-

tés ne devraient pas hésiter à donner, à travers une déclaration formelle au

plus haut niveau politique, le message clair que la torture et les autres

formes de mauvais traitements doivent se voir opposer la « tolérance

zéro ».”10

Concernant la formation du personnel responsable de l’application des lois,

le CPT affirme dans son 2e Rapport général :

59. Enfin, le CPT souhaite insister sur la grande importance qu’il attache à la for-

mation des responsables de l’application des lois (qui devrait inclure un en-

seignement en matière de droits de l’Homme – cf. aussi l’article 10 de la

Convention des Nations Unies contre la torture et les autres peines ou trai-

tements cruels, inhumains ou dégradants). On peut soutenir qu’il n’y a pas

meilleure garantie contre les mauvais traitements des personnes privées de

liberté qu’un fonctionnaire de police ou un fonctionnaire pénitentiaire cor-

rectement formé. Des fonctionnaires qualifiés seront à même d’exercer

leurs fonctions avec succès sans avoir recours à des mauvais traitements et

d’assumer l’existence de garanties fondamentales pour les détenus et pri-

sonniers.

60. A cet égard, le CPT considère que l’aptitude aux techniques de communi-

cation devrait être un élément déterminant pour le recrutement des per-

sonnels chargés de l’application des lois et qu’en cours de formation une

importance particulière devrait être accordée au perfectionnement des

qualifications en ce domaine, se fondant sur le respect de la dignité hu-

maine. De telles qualifications permettront souvent à un fonctionnaire de

police ou pénitentiaire de désamorcer une situation qui pourrait autrement

dégénérer en violence et, plus généralement, contribueront à atténuer les

tensions et à améliorer la qualité de la vie dans les établissements de police

et pénitentiaires et ce, au bénéfice de tous les intéressés.11

10. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er août 2003 au 31 juillet 2004

[CPT/Inf (2004) 28].

11. 2e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 1991

[CPT/Inf (1992) 3].
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Lorsqu’une personne est blessée durant sa détention par la police ou en pri-

son, la Cour a établi certaines garanties pour la protection de la personne

concernée :

La Cour tient à souligner qu’un Etat est responsable de toute personne en

détention, car cette dernière, aux mains des fonctionnaires de police, est en

situation de vulnérabilité et les autorités ont le devoir de la protéger. Une

application stricte, dès le tout début de la privation de liberté, des garanties

fondamentales, telles que le droit de demander un examen par un méde-

cin de son choix en sus de tout examen par un médecin appelé par les au-

torités de police, ainsi que l’accès à un avocat et à un membre de la famille,

renforcées par une prompte intervention judiciaire peut effectivement

conduire à la détection et la prévention de mauvais traitements qui ris-

quent, comme en l’espèce, d’être infligés aux personnes détenues, notam-

ment pour leur extorquer des aveux.

IV. Garanties destinées à protéger les personnes privées 

de leur liberté des violations graves des droits 

de l’Homme

1. Les Etats doivent prévoir des garanties adéquates pour les personnes

privées de leur liberté par une autorité publique, afin d’empêcher tout

mauvais traitement ou toute détention illégale, et de s’assurer que tout

mauvais traitement ou toute détention illégale ne demeurent pas impu-

nis. En particulier, les personnes privées de leur liberté devraient bé-

néficier des garanties suivantes : 

• le droit d’informer ou de faire informer un tiers de leur choix de leur

privation de liberté, de leur lieu de détention et d’éventuels transferts ;

• le droit d’avoir accès à un avocat ;

• le droit d’avoir accès à un médecin. 

Les personnes privées de leur liberté devraient être informées explici-

tement et sans délai de tous leurs droits, y compris ceux indiqués ci-

dessus. Toute possibilité pour les autorités de retarder l’exercice d’un

de ces droits, dans le but de préserver l’intérêt de la justice ou l’ordre

public, devrait être clairement définie par une loi, et son application

devrait être strictement limitée dans le temps et accompagnée des ga-

ranties procédurales adéquates.
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Il convient de rappeler à cet égard que lorsqu’une personne est blessée au

cours d’une garde à vue, alors qu’elle se trouvait entièrement sous le

contrôle de fonctionnaires de police, toute blessure survenue pendant

cette période donne lieu à de fortes présomptions de fait (voir l’arrêt

Salman c. Turquie [GC], no 21986/93, § 100, CEDH 2000-VII). Il appartient

donc au Gouvernement de fournir une explication plausible sur les origines

de ces blessures et de produire des preuves établissant des faits qui font

peser un doute sur les allégations de la victime, notamment si celles-ci sont

étayées par des pièces médicales (voir, parmi d’autres, les arrêts Selmouni

précité, § 87, et Altay c. Turquie, no 22279/93, § 50, 22 mai 2001).12

En ce qui concerne la détention par la police, le CPT a déclaré dans son 2e

Rapport général :

36. Le CPT attache une importance particulière à trois droits pour les per-

sonnes qui sont détenues par la police : le droit, pour la personne concer-

née, de pouvoir informer de sa détention un tiers de son choix (membre de

la famille, ami, consulat) ; le droit d’avoir accès à un avocat ; le droit de de-

mander un examen par un médecin de son choix (en sus de tout examen

effectué par un médecin appelé par les autorités de police). De l’avis du

CPT, ces droits constituent trois garanties fondamentales contre les mau-

vais traitements de personnes détenues, qui devraient s’appliquer dès le

tout début de la privation de liberté, quelle que soit la description qui peut

en être donnée dans le système légal concerné (« appréhension », arresta-

tion, etc.).

37. Les personnes placées en détention par la police devraient être informées

explicitement et sans délai de tous leurs droits, y compris ceux visés au pa-

ragraphe 36. De plus, toute possibilité offerte aux autorités de retarder

l’exercice de l’un ou l’autre de ces derniers droits, dans le but de préserver

le cours de la justice, devrait être clairement définie, et son application stric-

tement limitée dans le temps. S’agissant plus particulièrement du droit à

l’accès à un avocat et du droit à demander un examen par un médecin

autre que celui appelé par la police, il devrait être possible d’éviter tout

retard dans l’exercice de ces droits, grâce à des systèmes qui permettraient

de choisir exceptionnellement des avocats et des médecins, à partir de

listes préétablies élaborées en accord avec les organisations profession-

nelles compétentes. 

12. Algür c. Turquie (no 32574/96), arrêt du 22 octobre 2002, paragraphe 44.
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38. L’accès à un avocat pour les personnes détenues par la police devrait com-

prendre le droit de prendre contact avec celui-ci et d’avoir sa visite (dans les

deux cas, dans des conditions garantissant la confidentialité des discus-

sions), tout comme, en principe, le droit pour la personne concernée de bé-

néficier de la présence de l’avocat durant les interrogatoires.

Pour ce qui est de l’examen médical des personnes en détention de police,

tous ces examens devraient être effectués hors de l’écoute, et de préfé-

rence, hors la vue des fonctionnaires de police. De plus, les résultats de

chaque examen, de même que les déclarations pertinentes faites par les

détenus et les conclusions du médecin, devraient être formellement consi-

gnés par le médecin et mis à la disposition du détenu et de son avocat.13

A cet égard, il convient de rappeler que le Comité des Ministres dans sa ré-

ponse à la Recommandation 1257 de l’Assemblée parlementaire du Conseil

de l’Europe a déjà invité les autorités des Etats membres à se conformer aux

lignes directrices du CPT énoncées ci-dessus (paragraphes 36 à 38).

Dans son 12e rapport, le CPT souligne encore l’importance de ces garanties

fondamentales et explicite davantage comment elles peuvent être mises en

œuvre :

S’agissant de l’accès à un avocat

41. Le CPT a, sans cesse, souligné que, d’après son expérience, c’est au cours de

la période qui suit immédiatement la privation de liberté que le risque d’in-

timidation et de mauvais traitements physiques est le plus grand. En consé-

quence, la possibilité, pour les personnes détenues par la police, d’avoir

accès à un avocat pendant cette période est une garantie fondamentale

contre les mauvais traitements. L’existence de cette possibilité aura un effet

dissuasif sur ceux qui seraient enclins à maltraiter les personnes détenues;

en outre, un avocat est bien placé pour prendre les mesures qui s’imposent

si des personnes détenues sont effectivement maltraitées. Le CPT reconnaît

que, dans le but de préserver les intérêts légitimes de l’enquête policière, il

peut exceptionnellement être nécessaire de retarder pendant un certain

temps l’accès d’une personne détenue à l’avocat de son choix. Toutefois,

cela ne devrait pas avoir pour conséquence le refus total du droit à l’accès

à un avocat pendant la période en question. En pareil cas, il convient d’or-

ganiser l’accès à un autre avocat. 

13. 2e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 1991

[CPT/Inf (1992)3].
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Le droit à l’accès à un avocat doit comprendre le droit de s’entretenir avec

lui sans témoin. La personne concernée doit aussi, en principe, être en droit

de bénéficier de la présence d’un avocat lors de tout interrogatoire mené

par la police. Naturellement, cela ne devrait pas empêcher la police d’en-

tendre une personne détenue sur des questions urgentes, même en l’ab-

sence d’un avocat (qui peut ne pas être immédiatement disponible) ni

exclure le remplacement d’un avocat qui empêcherait le bon déroulement

d’un interrogatoire.

Le CPT a aussi souligné que le droit à l’accès à un avocat ne devrait pas être

limité aux personnes soupçonnées d’une infraction pénale mais devrait

s’étendre à toute personne contrainte légalement de se rendre – ou de

rester – dans un établissement de police, par exemple en qualité de

« témoin ».

En outre, pour que le droit à l’accès à un avocat soit pleinement effectif en

pratique, des dispositions appropriées doivent être prises pour les per-

sonnes n’étant pas en mesure de payer un avocat.

S’agissant de l’accès à un médecin

42. Les personnes détenues par la police devraient jouir du droit formellement

reconnu à l’accès à un médecin. En d’autres termes, il faut toujours appeler

sans délai un médecin si une personne demande un examen médical; les

policiers ne doivent pas chercher à filtrer de telles demandes. En outre, le

droit à l’accès à un médecin devrait inclure celui de bénéficier, si la per-

sonne détenue le souhaite, d’un examen effectué par le médecin de son

choix (en plus de tout autre examen effectué par un médecin appelé par la

police).

Tous les examens médicaux de personnes détenues par la police doivent

se dérouler hors de l’écoute des membres des forces de l’ordre et, sauf de-

mande contraire du médecin intéressé dans un cas particulier, hors de leur

vue.

Il importe également que les personnes remises en liberté après une dé-

tention par la police, sans être présentées à un juge, soient en droit de de-

mander directement un examen/certificat d’un médecin légiste certifié.

Dans son 2e Rapport général, le CPT met l’accent sur l’importance de l’accès

à un médecin, lorsque le recours à la force se vérifie dans le contexte de la dé-

tention :
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Le personnel pénitentiaire sera contraint, à l’occasion, d’avoir recours à la

force pour contrôler des prisonniers violents et, exceptionnellement, peut

même avoir besoin de faire usage d’instruments de contention physique.

Ces situations sont clairement à haut risque pour ce qui est de possibles

mauvais traitements de détenus et exigent des garanties spécifiques.

Un prisonnier à l’encontre duquel il a été fait usage de la force devrait avoir

le droit d’être examiné immédiatement par un médecin, et si nécessaire, re-

cevoir un traitement. Cet examen devrait être mené hors de l’écoute et de

préférence hors la vue du personnel non médical et les résultats de l’exa-

men (y compris toutes déclarations pertinentes du prisonnier et les conclu-

sions du médecin) devraient être expressément consignés et tenus à la

disposition du prisonnier. Dans les rares cas où il est nécessaire de faire

usage d’instruments de contention physique, le prisonnier qui y est soumis

devrait être placé sous surveillance constante et appropriée. En outre, les

instruments de contention devraient être ôtés le plus tôt possible. Ils ne de-

vraient jamais être utilisés, ou leur utilisation prolongée, à titre de sanction.

Enfin, un registre devrait être tenu où serait consigné chaque cas dans

lequel la force a été utilisée à l’encontre de prisonniers.14

S’agissant de l’information d’un proche ou d’un tiers

43. Le droit pour une personne détenue par la police de pouvoir informer un

proche ou un tiers de sa situation, doit, en principe, être garanti dès le

tout début de sa détention. Bien évidemment, le CPT reconnaît que l’exer-

cice de ce droit peut être soumis à certaines exceptions, destinées à proté-

ger les intérêts légitimes de l’enquête policière. Toutefois, de telles

exceptions doivent être clairement définies et strictement limitées dans le

temps, et le recours à de telles exceptions doit être entouré de garanties ap-

propriées (par exemple, tout délai dans l’information d’un proche ou d’un

tiers doit être consigné par écrit avec les raisons l’ayant motivé, et subor-

donné à l’aval d’un fonctionnaire supérieur de police n’ayant aucun lien

avec l’affaire en question ou d’un procureur).

44. Les droits des personnes privées de liberté n’auront guère de valeur si

celles-ci ne connaissent pas leur existence. En conséquence, il est impératif

que les personnes détenues par la police soient expressément informées

de leurs droits, sans délai et dans une langue qu’elles comprennent. Pour

14. 2e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 1991

[CPT/Inf(1992)3], para. 53.
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ce faire, un formulaire précisant de façon simple ces droits doit être systé-

matiquement remis aux personnes détenues par la police, dès le tout

début de leur détention. De plus, il faudrait demander aux personnes

concernées de signer une déclaration attestant qu’elles ont bien été infor-

mées de leurs droits.

S’agissant de la prévention de la violence au sein des établissements 

pénitentiaires

61. Tous signes de violence observés lors du contrôle médical d’un détenu au

moment de son admission dans l’établissement doivent être dûment

consignés, ainsi que toutes déclarations pertinentes du détenu et les

conclusions du médecin. En outre, le détenu doit pouvoir disposer de ces

informations.15

Dans son 12e Rapport général, le CPT précise l’importance du contrôle judi-

ciaire dans le cadre de la détention par la police.

45. Le CPT a mis en exergue, à plusieurs occasions, le rôle des autorités judi-

ciaires dans la lutte contre les mauvais traitements par la police.

Par exemple, toutes les personnes détenues par la police qu’il est envisagé

de placer en détention provisoire devraient être physiquement présentées

au juge compétent pour en décider ; ceci n’est toujours pas le cas dans cer-

tains pays que le CPT visite. Amener la personne devant le juge permettra

à celui ou celle qui a été maltraité(e) de déposer plainte en temps utile. En

outre, même en l’absence de plainte formelle, le juge pourra prendre en

temps voulu les mesures nécessaires s’il y a d’autres indications de mauvais

traitements (par exemple, des blessures visibles; l’apparence ou comporte-

ment général d’une personne).

Evidemment, le juge doit prendre les mesures appropriées s’il y a des indi-

cations de mauvais traitements par la police. A cet égard, à chaque fois que

des personnes soupçonnées d’une infraction pénale comparaissant devant

un juge à l’issue de la détention par la police, allèguent avoir été maltraitées,

le juge doit consigner les allégations par écrit, ordonner immédiatement

un examen médico-légal et prendre les mesures nécessaires pour que les

allégations soient dûment vérifiées. Il convient de suivre cette approche

que la personne concernée porte ou non des blessures externes visibles.

De plus, même en l’absence d’une allégation explicite de mauvais traite-

15. 3e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 1992

[CPT/Inf (1993) 12].
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ments, il appartient au juge de demander un examen médico-légal dès lors

qu’il y a d’autres raisons de croire qu’une personne comparaissant devant

lui a pu être victime de mauvais traitements.

L’examen diligent par les autorités judiciaires et autres autorités compé-

tentes de toutes les plaintes pour mauvais traitements formulées à l’en-

contre de membres des forces l’ordre et, le cas échéant, l’imposition d’une

sanction appropriée auront un effet dissuasif très fort. A l’inverse, si de telles

autorités ne prennent pas des mesures efficaces pour traiter les plaintes qui

leur sont soumises, ceux parmi les membres des forces de l’ordre enclins à

maltraiter les personnes qu’ils détiennent, viendront rapidement à penser

qu’ils peuvent agir en toute impunité.16

Selon la jurisprudence de la Cour, les données précitées doivent être tenues

à jour pour que la détention soit en conformité avec l’article 5 § 1 de la

Convention :

Pour que la détention d’un individu soit compatible avec les exigences de

régularité aux fins de l’article 5 § 1, il est nécessaire d’enregistrer avec préci-

sion pour chaque détenu la date, l’heure et le lieu de la mise en détention,

les motifs la justifiant et le nom des personnes qui en sont responsables.

L’absence de toute mention d’Ahmet Çakıcı sur les registres révèle une dé-

16. 12e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre

2001 [CPT/Inf (2002) 15].

2. Les personnes privées de leur liberté ont, en plus des droits énoncés

ci-dessus, le droit d’introduire un recours afin qu’il soit statué à bref

délai sur la légalité de leur détention et que la libération soit ordonnée

si la détention est illégale. Les personnes arrêtées ou détenues relati-

vement à la commission d’une infraction doivent être traduites rapide-

ment devant un juge et ont le droit d’être jugées dans un délai

raisonnable ou libérées pendant la procédure, conformément à la juris-

prudence de la Cour.

3. Les Etats devraient prendre des mesures effectives pour se prémunir

contre tout risque de violations graves des droits de l’Homme en te-

nant des registres indiquant la date, l’heure et le lieu de détention des

personnes privées de leur liberté, ainsi que toute autre information per-

tinente concernant cette privation de liberté.
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faillance lourde, aggravée par les constatations de la Commission sur le ca-

ractère en général non fiable et imprécis des registres en question. La Cour

partage également les préoccupations de la Commission quant aux pra-

tiques des gendarmes qui ont témoigné devant ses délégués en matière

d’enregistrement des données concernant les mises en détention – par

exemple ne pas enregistrer le fait qu’une personne soit détenue ailleurs

qu’à l’endroit officiellement désigné pour la garde à vue, ni le transfèrement

pour un quelconque motif d’une personne d’une zone de détention à une

autre ou son maintien en transit. La Cour estime inadmissible le fait de ne

pas tenir des registres permettant de localiser un détenu à un moment

donné.17

La Cour a jugé que des carences dans la pratique de l’enregistrement d’une

garde à vue peuvent constituer une violation de l’article 5 § 1 de la Conven-

tion :

En outre, certaines carences graves ont été constatées dans la pratique de

l’enregistrement d’une garde à vue dans les postes de gendarmerie (voir

§ 313 précité). La première carence n’est pas autorisée par le droit interne, à

savoir la pratique des gendarmes qui consiste à placer des personnes en

garde à vue dans leurs établissements pour divers motifs sans les inscrire

dans leurs registres de garde à vue. Les deuxième et troisième carences

soulignent davantage encore la non-fiabilité des registres de garde à vue,

car ceux-ci n’indiquent pas si une personne a été arrêtée par des militaires

et ne signalent pas systématiquement la date de sortie du poste de gen-

darmerie. Ces trois carences témoignent de l’absence de mesures effec-

tives pour se prémunir contre tout risque de disparition de personnes

placées en garde à vue.18

En outre, dans son 2e Rapport général, le CPT affirme :

Le CPT considère que les garanties fondamentales accordées aux per-

sonnes détenues par la police seraient renforcées (et le travail des fonction-

naires de police sans doute facilité) par la tenue d’un registre de détention

unique et complet, à ouvrir pour chacune desdites personnes. Dans ce re-

gistre, tous les aspects de la détention d’une personne et toutes les me-

sures prises à son égard devraient être consignés (moment de la privation

de liberté et motif(s) de cette mesure ; moment de l’information de l’inté-

ressé sur ses droits ; marques de blessures, signes de troubles mentaux,

17. Çakici c. Turquie (no 23657/94), arrêt du 8 juillet 1999 [Grande Chambre], paragraphe 105.

18. Orhan c. Turquie (no 25656/94), arrêt du 18 juin 2002, paragraphe 372.
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etc. ; moment auquel les proches/le consulat et l’avocat ont été contactés

et moment auquel ils ont rendu visite au détenu ; moment des repas ; pé-

riode(s) d’interrogatoire ; moment du transfert ou de la remise en liberté,

etc.). Pour différentes questions (par exemple, effets personnels de l’intéres-

sé ; le fait, pour le détenu, d’avoir été informé de ses droits et de les faire va-

loir, ou de renoncer à les faire valoir), la signature de l’intéressé devrait être

requise et, si nécessaire, l’absence de signature expliquée. Enfin, l’avocat du

détenu devrait avoir accès à un tel registre de détention.19

Dans son 12e Rapport général, le CPT reconnaît que l’enregistrement audio

et vidéo des auditions de personnes privées de leur liberté par les autorités

représente une importante garantie contre les mauvais traitements des

détenus :

L’enregistrement électronique (c’est-à-dire audio et/ou vidéo) des au-

ditions par la police représente, pour les personnes détenues, une impor-

tante garantie supplémentaire contre les mauvais traitements. Le CPT note

avec satisfaction que l’introduction de tels systèmes est envisagée dans un

nombre de plus en plus important de pays. De tels systèmes peuvent four-

nir un compte-rendu complet et authentique du processus d’interroga-

toire et, par là, grandement faciliter les enquêtes en cas d’allégations de

mauvais traitements. Ceci est tant dans l’intérêt des personnes ayant été

maltraitées par la police que dans celui des policiers confrontés à des allé-

gations non fondées de mauvais traitements physiques ou de pression psy-

chologique. L’enregistrement électronique des auditions par la police

réduit aussi la possibilité, pour des personnes mises en cause de nier de

façon mensongère qu’elles avaient fait certaines déclarations.20

Eu égard à la pratique de bander les yeux, le CPT a énoncé dans son 12e Rap-

port général :

19. 2e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre 1991

[CPT/Inf (92) 3], paragraphe 40.

20. 12e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre

2001 [CPT/Inf (2002) 15], paragraphe 36.

4. Les Etats doivent s’assurer que les fonctionnaires procédant à des ar-

restations ou des interrogatoires ou utilisant la force peuvent être iden-

tifiés lors des enquêtes ou procédures pénales ou disciplinaires qui

suivraient.
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Dans certains pays, le CPT a été confronté à la pratique consistant à bander

les yeux des personnes détenues par la police, en particulier lors des inter-

rogatoires. Les délégations du CPT ont entendu diverses explications – sou-

vent contradictoires – de policiers au sujet de la raison d’être de cette

pratique. Il est évident pour le CPT, compte tenu des informations re-

cueillies au fil des ans, que, dans la plupart – si ce n’est dans tous les cas –

les personnes ont les yeux bandés pour éviter qu’elles puissent identifier les

membres des forces de l’ordre qui les maltraitent. Même dans les cas où il

n’y a pas de mauvais traitements physiques, le fait de bander les yeux à une

personne détenue – et en particulier à une personne en train d’être inter-

rogée – est une forme d’oppression dont les effets sur la personne s’appa-

renteront fréquemment à un mauvais traitement psychologique. Le

Comité recommande d’interdire expressément la pratique consistant à

bander les yeux des personnes détenues par la police.21

L’obligation de mener une enquête efficace a d’abord été développée par la

Cour dans le contexte de l’article 2 de la Convention et émane de l’affaire

McCann et autres c. Royaume-Uni :

21. 12e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er janvier au 31 décembre

2001 [CPT/Inf (2002) 15], paragraphe 38.

V. L’obligation d’enquêter

1. La lutte contre l’impunité exige qu’il y ait une enquête effective dans

les affaires de violations graves des droits de l’Homme. Cette obliga-

tion a un caractère absolu.

Le droit à la vie (article 2 de la Convention)

L’obligation de protéger le droit à la vie impose entre autres qu’il y ait une

enquête effective dès lors qu’une personne a été tuée, que ce soit par des

agents publics ou des personnes privées, et dans tous les cas de décès sus-

pects. Cette obligation s’impose également dans les situations où l’on

ignore si la victime est décédée et où il y a des raisons de croire que les

circonstances sont inquiétantes, comme c’est le cas dans les affaires de

disparitions forcées.
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L’obligation de protéger le droit à la vie qu’impose cette disposition, com-

binée avec le devoir général incombant à l’Etat en vertu de l’article 1 de la

Convention de « reconnaître à toute personne relevant de [sa] juridiction

les droits et libertés définis [dans] la […] Convention », implique et exige de

mener une forme d’enquête efficace lorsque le recours à la force, notam-

ment par des agents de l’Etat, a entraîné mort d’homme.22

La Cour a affirmé que l’obligation d’enquêter s’impose aussi en relation à des

homicides commis par des personnes privées :

La Cour estime premièrement qu’il pesait sur les autorités britanniques une

obligation procédurale de mener une enquête au sujet des circonstances

du décès de Christopher Edwards. Ce dernier était un détenu qui se trouvait

sous la garde et la responsabilité des autorités lorsqu’il décéda des suites

d’actes de violence commis par un autre détenu, et dans ces conditions

peu importe que des agents de l’Etat aient ou non été impliqués au travers

d’actes ou d’omissions dans les événements ayant abouti au décès. L’Etat

avait l’obligation d’ouvrir et de mener une enquête répondant aux exi-

gences exposées ci-dessus.23

La Cour a considéré que le contexte politique au moment des incidents ne

dispense pas les autorités de leur obligation de mener une enquête efficace :

Cependant, ni la fréquence de violents conflits armés ni le grand nombre

de victimes n’a d’incidence sur l’obligation, découlant de l’article 2, d’effec-

tuer une enquête efficace et indépendante sur les décès survenus lors d’af-

frontements avec les forces de sécurité, et ce d’autant plus lorsque, comme

en l’espèce, les circonstances manquent à bien des égards de netteté.24

Dans le contexte des affrontements armés violents, la Cour a également

mentionné le danger d’un climat croissant d’impunité :

Pour autant, ce genre de circonstances ne saurait affranchir les autorités des

obligations d’enquête que leur impose l’article 2, sous peine d’accroître

encore davantage le sentiment d’impunité et d’insécurité dans la région et

de créer ainsi un cercle vicieux (voir, mutatis mutandis, l’arrêt Kaya précité,

p. 326, § 91).25

22. McCann et autres c. Royaume-Uni (no 18984/91), arrêt du 27 septembre 1995 [Grande

Chambre], paragraphe 161.

23. Paul et Audrey Edwards c. Royaume-Uni (no 46477/99), arrêt du 14 mars 2002, paragraphe

74.

24. Kaya c. Turquie (no 158/96), arrêt du 19 février 1998, paragraphe 91.

25. Yaşa c. Turquie (no 22495/93), arrêt du 2 septembre 1998, paragraphe 104.
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Il convient également de se référer aux articles 2 et 3 de la Convention inter-

nationale des Nations Unies pour la protection de toutes les personnes

contre les disparitions forcées du 20 décembre 2006 :

Article 2

Aux fins de la présente Convention, on entend par disparition forcée l’arres-

tation, la détention, l’enlèvement ou toute autre forme de privation de li-

berté commis par des agents de l’Etat ou par des personnes ou des

groupes de personnes qui agissent avec l’autorisation, l’appui ou l’acquies-

cement de l’Etat, suivi du déni de la reconnaissance de la privation de liber-

té ou de la dissimulation du sort réservé à la personne disparue ou du lieu

où elle se trouve, la soustrayant à la protection de la loi.

Article 3

Tout Etat partie prend les mesures appropriées pour enquêter sur les agis-

sements définis à l’article 2 commis par des personnes ou des groupes de

personnes agissant sans l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement de l’Etat

et pour traduire les responsables en justice.

Il convient également de se référer aux « Principes relatifs à la prévention ef-

ficace des exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires et aux

moyens d’enquêter efficacement sur ces exécutions » (paragraphes 9-17), re-

commandés par le Conseil économique et social dans sa Résolution 1989/65

du 24 mai 1989.

L’obligation d’enquêter sur les attitudes racistes

La Cour a relevé que l’obligation des autorités d’enquêter sur l’existence d’un

lien éventuel entre des attitudes racistes et un acte de violence est un aspect

de leurs obligations procédurales résultant des articles 2 et 14 de la Conven-

tion :

La Cour estime que lorsqu’elles enquêtent sur des incidents violents et, en

particulier, sur des décès aux mains d’agents de l’Etat, les autorités de l’Etat

ont de surcroît l’obligation de prendre toutes les mesures raisonnables pour

découvrir s’il existait une motivation raciste et pour établir si des sentiments

de haine ou des préjugés fondés sur l’origine ethnique ont joué un rôle

dans les événements. Si tel n’est pas le cas et si la violence et les brutalités à

motivation raciste sont traitées sur un pied d’égalité avec les affaires sans
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connotation raciste, cela équivaudrait à fermer les yeux sur la nature spéci-

fique d’actes particulièrement destructeurs des droits fondamentaux. L’ab-

sence de distinction dans la façon dont des situations qui sont

essentiellement différentes sont gérées peut constituer un traitement in-

justifié inconciliable avec l’article 14 de la Convention (voir, mutatis mutan-

dis, Thlimmenos c. Grèce [GC], no 34369/97, § 44, CEDH 2000-IV). Pour

maintenir la confiance du public dans le mécanisme d’application des lois,

il s’agit pour les Etats contractants, dans le cadre d’enquêtes relatives à des

incidents impliquant le recours à la force, de veiller à ce qu’une distinction

soit établie tant dans le système juridique que dans la pratique entre les af-

faires où il y a eu recours à une force excessive et celles concernant des

meurtres racistes.

Certes, il est souvent extrêmement difficile dans la pratique de prouver une

motivation raciste. L’obligation de l’Etat défendeur d’enquêter sur d’éven-

tuelles connotations racistes dans un acte de violence est une obligation

de moyens et non de résultat absolu (voir, mutatis mutandis, Shanaghan c.

Royaume-Uni, no 37715/97, § 90, CEDH 2001-III, exposant le même critère

quant à l’obligation générale d’enquêter). Les autorités doivent prendre les

mesures raisonnables, vu les circonstances, pour recueillir et conserver les

éléments de preuve, étudier l’ensemble des moyens concrets de découvrir

la vérité et rendre des décisions pleinement motivées, impartiales et objec-

tives, sans omettre des faits douteux révélateurs d’un acte de violence mo-

tivés par des considérations de race.26

26. Nachova et autres c. Bulgarie (nos 43577/98 et 43579/98), arrêt du 26 février 2004, para-

graphes 158-159. En ce qui concerne les responsabilités en vertu de l’article 14 de la

Convention (combiné à l’article 2 de la Convention), voir Nachova et autres c. Bulgarie
(nos 43577/98 et 43579/98), arrêt du 6 juillet 2005 [Grande Chambre], paragraphe 161.

L’interdiction de la torture et des peines ou traitements inhumains 

ou dégradants (article 3 de la Convention)

Les Etats ont une obligation procédurale découlant de l’article 3 de la

Convention de mener une enquête effective sur des allégations crédibles

selon lesquelles une personne a été gravement maltraitée, ou lorsque les

autorités ont des motifs raisonnables de suspecter que tel est le cas.
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Peu après avoir développé l’obligation de mener une enquête efficace en

vertu de l’article 2 de la Convention, la Cour a également suivi cette ap-

proche eu égard à l’article 3 de la Convention :

La Cour considère que, dans ces conditions, lorsqu’un individu affirme de

manière défendable avoir subi, aux mains de la police ou d’autres services

comparables de l’Etat, de graves sévices illicites et contraires à l’article 3,

cette disposition, combinée avec le devoir général imposé à l’Etat par

l’article 1 de la Convention de « reconnaître à toute personne relevant de

[sa] juridiction, les droits et libertés définis […] [dans la ] Convention », re-

quiert, par implication, qu’il y ait une enquête officielle effective. Cette en-

quête, à l’instar de celle résultant de l’article 2, doit pouvoir mener à

l’identification et à la punition des responsables (voir, en ce qui concerne

l’article 2 de la Convention, les arrêts McCann et autres c. Royaume-Uni du

27 septembre 1995, série A no 324, p. 49, § 161, Kaya c. Turquie du 19 février

1998, Recueil 1998-I, p. 324, § 86, et Yaşa c. Turquie du 2 septembre 1998, Re-

cueil 1998-VI, p. 2438, § 98). S’il n’en allait pas ainsi, nonobstant son impor-

tance fondamentale (paragraphe 93 ci-dessus), l’interdiction légale

générale de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégra-

dants serait inefficace en pratique (ibidem), et il serait possible dans certains

cas à des agents de l’Etat de fouler aux pieds, en jouissant d’une quasi-

impunité, les droits de ceux soumis à leur contrôle.27

La Cour a énoncé l’obligation positive d’enquêter efficacement sur les cas al-

légués de graves mauvais traitements :

En cas de mauvais traitement délibéré, l’octroi d’une indemnité à la victime

ne suffit pas à réparer la violation de l’article 3. En effet, si les autorités pou-

vaient se borner à réagir en cas de mauvais traitement délibéré infligé par

des agents de l’Etat en accordant une simple indemnité, sans s’employer à

poursuivre et punir les responsables, les agents de l’Etat pourraient dans

certains cas enfreindre les droits des personnes soumises à leur contrôle

pratiquement en toute impunité, et l’interdiction légale absolue de la tor-

ture et des traitements inhumains ou dégradants serait dépourvue d’effet

utile en dépit de son importance fondamentale (voir, parmi beaucoup

d’autres, Krastanov, précité, § 60 ; Çamdereli, précité, § 29 ; et Vladimir Roma-

nov, précité, § 78).28

27. Assenov et autres c. Bulgarie (no 24760/94), arrêt du 28 octobre 1998, paragraphe 102.

28. Gäfgen c. Allemagne (no 22978/05), arrêt du 1er juin 2010 [Grande Chambre], paragraphe

119.
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La Cour a reconnu une obligation procédurale d’enquêter en vertu de l’ar-

ticle 4 de la Convention en ce qui concerne la traite des êtres humains :

Comme les articles 2 et 3, l’article 4 implique une obligation procédurale

d’enquêter sur les situations de traite potentielle.29

L’obligation d’enquêter sur les situations de traite des êtres humains est da-

vantage développée dans le Chapitre V (« Enquêtes, poursuites et droit pro-

cédural ») de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite

des êtres humains du 16 mai 2005.

S’agissant des disparitions forcées, l’article 5 de la Convention impose aux

Etats une obligation procédurale de mener une enquête efficace :

La Cour insiste à ce propos sur ce que la détention non reconnue d’un in-

dividu constitue une totale négation de ces garanties et une violation ex-

trêmement grave de l’article 5. Les autorités qui ont mis la main sur un

individu sont tenues de révéler l’endroit où il se trouve. C’est pourquoi il faut

considérer que l’article 5 leur fait obligation de prendre des mesures effec-

tives pour pallier le risque d’une disparition et mener une enquête rapide

et efficace dans l’hypothèse d’une plainte plausible selon laquelle une per-

sonne a été appréhendée et n’a pas été revue depuis.30

L’interdiction de l’esclavage et du travail forcé (article 4 

de la Convention)

L’interdiction de l’esclavage et du travail forcé implique une obligation

procédurale de mener une enquête effective sur les situations de traite po-

tentielle des êtres humains.

29. Rantsev c. Chypre et Russie (no 25965/04), arrêt du 7 janvier 2010, paragraphe 288.

Le droit à la liberté et à la sûreté (article 5 de la Convention)

Des garanties procédurales découlant entre autres du droit à la liberté et

à la sûreté exigent des Etats qu’ils mènent des enquêtes effectives lorsque

des allégations crédibles font état de ce qu’une personne a été privée de

liberté et que l’on est depuis sans nouvelles d’elle.

30. Kurt c. Turquie (no 24276/94), arrêt du 25 mai 1998, paragraphe 124 ; Orhan c. Turquie (no

25656/94), arrêt du 18 juin 2002, paragraphe 369.
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La Cour a conclu que le droit à un recours effectif (article 13 de la Convention)

peut exiger des Etats qu’ils mènent des enquêtes efficaces eu égard au droit

à la vie privée (article 8 de la Convention) :

La Cour rappelle que l’article 13 garantit l’existence en droit interne d’un re-

cours permettant de s’y prévaloir des droits et libertés de la Convention, tels

qu’ils peuvent s’y trouver consacrés. Cette disposition a donc pour consé-

quence d’exiger un recours interne habilitant « l’instance nationale

compétente » à connaître du contenu du grief fondé sur la Convention et

à offrir le redressement approprié, même si les Etats contractants jouissent

d’une certaine marge d’appréciation quant à la manière de se conformer

aux obligations que leur fait cette disposition. Le recours exigé par l’article

13 doit être « effectif » en pratique comme en droit, en ce sens particulière-

ment que son exercice ne doit pas être entravé de manière injustifiée par

les actes ou omissions des autorités de l’Etat défendeur (arrêts précités

Aksoy, p. 2286, § 95, et Aydın, pp. 1895–1896, § 103).

Par ailleurs, la nature et la gravité de l’ingérence dénoncée ici sur le terrain

de l’article 8 de la Convention ont des implications pour l’article 13, lequel

impose aux Etats, sans préjudice de tout autre recours disponible en droit

interne, une obligation de mener une enquête approfondie et effective au

sujet des allégations portées à son attention de destruction délibérée par

ses agents d’habitations et de biens de particuliers.

En conséquence, lorsqu’un individu formule un grief défendable d’après

lequel des agents de l’Etat ont volontairement détruit son habitation et ses

biens, la notion de « recours effectif » implique, outre le versement d’une in-

demnité là où il échet, des investigations approfondies et effectives propres

à conduire à l’identification et à la punition des responsables et comportant

un accès effectif du plaignant à la procédure d’enquête. »31

S’agissant du viol, la Cour a déclaré :

Le droit au respect de la vie privée et familiale (article 8 

de la Convention)

Les Etats ont une obligation de mener une enquête effective au sujet d’al-

légations crédibles de violations graves des droits garantis par l’article 8

de la Convention, lorsque la nature et la gravité de la violation dénoncée

l’imposent, conformément à la jurisprudence de la Cour.

31. Mentes et autres c. Turquie (no 23186/94), arrêt du 28 novembre 1997, paragraphe 89.
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Eu égard à ce qui précède, la Cour estime que les Etats ont l’obligation po-

sitive, inhérente aux articles 3 et 8 de la Convention, d’adopter des disposi-

tions en matière pénale qui sanctionnent effectivement le viol et de les

appliquer en pratique au travers d’une enquête et de poursuites effec-

tives.32

L’obligation pour les autorités de l’Etat d’ouvrir une enquête proprio motu a

été établie par la Cour :

Le but essentiel de pareille enquête est d’assurer la mise en œuvre effective

des dispositions de droit interne qui protègent le droit à la vie et, lorsque le

comportement d’agents ou autorités de l’Etat pourrait être mis en cause,

de veiller à ce que ceux-ci répondent des décès survenus sous leur respon-

sabilité. La forme d’enquête qui permettra d’atteindre ces objectifs peut

varier en fonction des circonstances. Toutefois, quel que soit le mode em-

ployé, les autorités doivent agir d’office, une fois que la question a été

portée à leur attention.33

L’enquête doit également être débutée rapidement (voir ci-dessous Ligne di-

rectrice VI).

La Cour a déclaré que les enquêtes doivent être conduites indépendamment

du fait que la victime ait déposé ou non une plainte formelle :

Toutefois, quel que soit le mode employé, les autorités doivent agir d’office,

une fois que la question a été portée à leur attention. Elles ne peuvent lais-

32. M.C. c. Bulgarie (no 39272/98), arrêt du 4 décembre 2003, paragraphe 153.

2. Lorsqu’une allégation défendable est faite ou lorsque les autorités ont

des motifs raisonnables de suspecter qu’une violation grave des droits

de l’Homme est survenue, les autorités ont l’obligation d’ouvrir une

enquête de leur propre initiative.

33. Kelly et autres c. Royaume-Uni (no 30054/96), arrêt du 4 mai 2001, paragraphe 94.

3. Le fait que la victime ne souhaite pas officiellement porter plainte ou

décide par la suite de retirer sa plainte ou d’abandonner les poursuites

n’exonère pas les autorités de leur obligation de mener une enquête ef-

fective s’il y a des raisons de croire qu’une violation grave des droits

de l’Homme s’est produite.
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ser à un proche l’initiative de déposer formellement une plainte ou de

prendre la responsabilité de mener les investigations nécessaires (voir, mu-

tatis mutandis, İlhan c. Turquie [GC], no 22277/93, § 63, CEDH 2000-VII, et

Finucane c. Royaume-Uni, no 29178/95, § 67, CEDH 2003-VIII).34

Cela s’applique également dans le cas où la victime retire sa plainte par la

suite :

[…] A cet égard, la Cour rappelle que, dès lors qu’elles ont été informées des

faits de violence, les autorités ne peuvent invoquer le comportement de la

victime pour justifier leur manquement à prendre des mesures propres à

prévenir la matérialisation des menaces formulées par l’agresseur contre

l’intégrité physique de celle-ci (voir Osman, précité, § 116.) 

[…]

A cet égard, le Gouvernement reproche à la requérante d’avoir retiré ses

plaintes et de ne pas avoir coopéré avec les autorités, les empêchant ainsi

de poursuivre l’action publique dirigée contre H.O. puisque la loi exigeait la

participation active de la victime à la procédure (paragraphe 70 ci-dessus).

La Cour rappelle avoir jugé, sur le terrain de l’article 2, que la législation ap-

plicable aurait dû permettre au ministère public de continuer à instruire

contre H.O. nonobstant le retrait des plaintes déposées par la requérante

étant donné que les violences exercées par celui-ci étaient suffisamment

graves pour justifier des poursuites et que l’intéressée vivait sous la menace

constante d’une atteinte à son intégrité physique (paragraphes 137-148 ci-

dessus).35

34. Tashin Acar c. Turquie (no 26307/95), arrêt du 8 avril 2004 [Grande Chambre], paragraphe

221.

35. Opuz c. Turquie (no 33401/02), arrêt du 9 juin 2009, paragraphes 153, 167-168.

4. La décision de refuser d’ouvrir une enquête, ou la décision de clore

une enquête, ne peut être prise que par une autorité indépendante et

compétente, conformément aux critères régissant l’enquête effective,

tels qu’énoncés dans la ligne directrice VI. Cette décision devrait être

dûment motivée.

5. Cette décision doit faire l’objet d’un contrôle approprié, et, d’une ma-

nière générale, pouvoir être contestée au moyen d’un processus judi-

ciaire.
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La Cour a déclaré :

[…] La Commission a en outre relevé que les décisions des autorités natio-

nales qui lui avaient été communiquées ne comportaient aucune précision

sur les motifs du rejet des plaintes formulées par les parents du requérant.

Elle a par ailleurs constaté qu’il n’existait aucun document de cette époque

qui aurait permis d’analyser, étape par étape, la nature des investigations ef-

fectuées en rapport avec les allégations en cause et auxquelles, semble-t-il,

aucune autorité extérieure n’avait participé. Dans ces conditions, la Com-

mission a estimé que pareilles enquêtes, superficielles et de pure forme, ne

traduisaient aucun effort sérieux pour découvrir ce qui s’était réellement

passé dans la prison en septembre 1998.

Au vu des éléments en sa possession, la Cour, faisant siens les constatations

et le raisonnement de la Commission, conclut que le grief défendable du

requérant selon lequel l’intéressé a subi des sévices en prison n’a pas fait

l’objet d’une enquête effective de la part des autorités ukrainiennes, au

mépris de l’article 3.36

Le caractère adéquat d’une enquête a été défini par la Cour comme suit :

Pour pouvoir être qualifiée d’« effective » au sens où cette expression doit

être comprise dans le contexte de l’article 2 de la Convention, une enquête

sur un décès engageant la responsabilité d’une Partie contractante au titre

de cette disposition doit d’abord être adéquate. Cela signifie qu’elle doit

être apte à conduire à l’identification et au châtiment des responsables. Il

36. Polotratskiy c. Ukraine (no 38812/97), arrêt du 29 avril 2003, paragraphes 126-127.

VI. Critères d’une enquête effective

Pour qu’une enquête soit effective, les exigences essentielles suivantes

devraient être respectées :

Adéquation

L’enquête doit permettre de mener à l’identification et à la condamnation

des responsables. Cela ne signifie pas que les Etats ont une obligation

d’assurer que l’enquête garantit un certain résultat, mais que les autorités

doivent avoir pris les mesures qui leur étaient raisonnablement acces-

sibles pour que soient recueillies les preuves concernant les faits.
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s’agit là d’une obligation non pas de résultat, mais de moyens. Les autorités

doivent avoir pris les mesures qui leur étaient raisonnablement accessibles

pour que fussent recueillies les preuves concernant l’incident. Toute ca-

rence de l’enquête affaiblissant sa capacité à conduire à l’identification de

la ou des personnes responsables risque de faire conclure à son inadéqua-

tion (cf. Tashin Acar c. Turquie [GC], no 26307/95, 223, CEDH 2004-III).37

Dans son 14e Rapport général, le CPT énonce également que l’enquête doit

être menée de façon complète : 

33. […] L’enquête doit être menée de façon complète. Le CPT a vu des cas

où, en dépit de nombreux incidents allégués et faits relatifs à de possibles

mauvais traitements, l’étendue de l’enquête avait été indûment limitée, des

épisodes significatifs et circonstances connexes indicatives de mauvais trai-

tements ayant été écartées.38

La Cour a décrit l’exigence d’« approfondissement » comme suit :

Les autorités doivent avoir pris les mesures qui leur étaient raisonnable-

ment accessibles pour que fussent recueillies les preuves concernant l’inci-

dent, parmi lesquelles les dépositions des témoins oculaires, les expertises

et, le cas échéant, une autopsie fournissant une description complète et

37. Ramsahai et autres c. Pays-Bas (no 24746/94), arrêt du 15 mai 2007 [Grande Chambre],

paragraphe 324.

38. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er août 2003 au 31 juillet 2004

[CPT/Inf (2004) 28].

Approfondissement

Il importe que le champ d’investigation soit complet et aborde toutes les

circonstances pertinentes, y compris des motivations racistes ou discrimi-

natoires. L’enquête devrait permettre d’identifier toutes défaillances sys-

tématiques qui ont entraîné la violation. Cela suppose de prendre toutes

les mesures raisonnables pour préserver les éléments de preuve perti-

nents, comme l’identification et l’audition des victimes, suspects et

témoins oculaires supposés, l’examen des lieux de la violation alléguée

pour y recueillir des éléments de preuve matériels, ainsi que le recueil

d’éléments médico-légaux de preuve par des spécialistes compétents.

Ces éléments de preuve doivent être examinés de façon approfondie, co-

hérente et objective.
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détaillée des blessures ainsi qu’une analyse objective des observations cli-

niques, et indiquant notamment la cause du décès (concernant les auto-

psies, voir par exemple, Salman c. Turquie précité, § 106 ; pour les témoins,

Tanrıkulu c. Turquie [GC], no 23763/94, CEDH 1999-IV, § 109 ; concernant les

expertises, par exemple, Gül c. Turquie, 22676/93, [Section 4], § 89). Toute ca-

rence de l’enquête affaiblissant sa capacité à établir la cause du décès ou à

identifier la ou les personnes responsables risque de faire conclure à son

inadéquation.39

En plus, dans son 14e Rapport général, le CPT a affirmé que :

Une enquête sur des éventuels mauvais traitements émanant d’agents pu-

blics doit être approfondie. Elle doit permettre de déterminer si le recours à

la force ou à d’autres méthodes utilisées était justifié ou non dans les cir-

constances d’espèce et d’identifier et, si nécessaire, sanctionner les per-

sonnes concernées. Il s’agit là d’une obligation non pas de résultat, mais de

moyens. Elle exige de prendre toutes les mesures raisonnables pour réunir

les preuves concernant les faits en question, y compris, entre autres, pour

identifier et interroger les victimes présumées, les suspects et les témoins

oculaires (par exemple, des policiers en service ou d’autres détenus), saisir

les instruments qui peuvent avoir été utilisés pour infliger les mauvais trai-

tements, et pour recueillir des preuves médico-légales. Le cas échéant, on

pratiquera une autopsie propre à fournir un compte-rendu complet et

précis des blessures et une analyse objective des constatations cliniques,

notamment de la cause du décès. […]40

La Cour a déclaré :

39. Hugh Jordan c. Royaume-Uni (no 24746/94), arrêt du 4 mai 2001, paragraphe 107.

40. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er août 2003 au 31 juillet 2004

[CPT/Inf (2004) 28].

Impartialité et indépendance

Les personnes chargées de l’enquête doivent faire preuve d’impartialité

et d’indépendance vis-à-vis des personnes impliquées dans les événe-

ments. Cela suppose que les autorités impliquées dans les faits ne puis-

sent diriger ni l’instruction ni les enquêtes préliminaires. Les enquêteurs

ne peuvent pas, notamment, faire partie de la même unité que les fonc-

tionnaires qui font l’objet de l’enquête.
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Pour qu’une enquête sur une allégation d’homicide illégal commis par des

agents de l’Etat soit effective, il faut que les personnes qui en sont chargées

soient indépendantes et impartiales, en droit et en fait (Güleç c. Turquie,

arrêt du 27 juillet 1998, Recueil 1998-IV, p. 1733, §§ 81-82, Oğur c. Turquie

[GC], no 21594/93, §§ 91-92, CEDH 1999-III, et Ergi c. Turquie, arrêt du

28 juillet 1998, Recueil 1998-IV, pp. 1778-1779, §§ 83-84).41

Ce principe a été davantage développé par la Cour :

Elle rappelle que pour qu’une enquête menée au sujet des faits d’homicide

ou de mauvais traitements commis par des agents de l’Etat puisse passer

pour effective, on peut considérer, d’une manière générale, qu’il est néces-

saire que les personnes responsables de l’enquête et celles effectuant les

investigations soient indépendantes de celles impliquées dans les événe-

ments (voir, par exemple, les arrêts Güleç c. Turquie du 27 juillet 1998, Recueil

1998-IV, §§ 81-82, et Öğur c. Turquie [GC] no 21954/93, CEDH 1999-III, §§ 91-

92). Cela suppose non seulement l’absence de tout lien hiérarchique ou

institutionnel mais également une indépendance pratique (voir, par

exemple, l’arrêt Ergı c. Turquie du 28 juillet 1998, Recueil 1998-IV, §§ 83-84, et

Kelly et autres c. Royaume-Uni, no 30054/96, § 114, 4 mai 2001).42

La Cour a constaté que l’enquête n’avait été ni impartiale ni indépendante

dans les exemples suivants :

• l’enquête a été menée par des collègues proches des personnes dont

il est allégué qu’elles sont impliquées (voir Aktaş c. Turquie (no 24351/

94), arrêt du 24 avril 2003, paragraphe 301) ;

• l’enquête sur les allégations d’un détenu a été menée par les autorités

pénitentiaires, sans la participation d’une autorité ou d’un organe ex-

terne (voir Kuznetsov c. Ukraine (no 39042/97), arrêt du 29 avril 2003, pa-

ragraphe 106) ;

• une enquête conduite par des procureurs militaires qui, selon la régle-

mentation en vigueur, faisaient partie de la même structure que la po-

lice (Barbu Anghelescu c. Roumanie (no 46430/99), arrêt du 5 octobre

2004, paragraphe 6 ;

• des parties essentielles de l’enquête ont été menées par le corps de po-

lice même auquel les auteurs allégués appartenaient, dans le cadre de

la même chaîne de commandement (voir Ramsahai et autres c. Pays-

41. Nachova et autres c. Bulgarie (nos 43577/98 et 43579/98), arrêt du 6 juillet 2005 [Grande

Chambre], paragraphe 112.

42. Bursuc c. Roumanie (no 42066/98), arrêt du 12 octobre 2004, paragraphe 103.
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Bas (no 24746/94), arrêt du 15 mai 2007 [Grande Chambre], paragraphe

296).

Dans son 14e Rapport général, le CPT précise également ce qui suit :

Afin qu’une enquête sur d’éventuels mauvais traitements soit efficace, il est

essentiel que les personnes chargées de l’effectuer soient indépendantes

de celles impliquées dans les faits. Dans certains ordres juridiques, toutes

les plaintes pour mauvais traitements à l’encontre de la police ou d’autres

agents publics doivent être soumises à un procureur, et c’est ce dernier –

non la police – qui détermine s’il convient de diligenter une enquête préli-

minaire en la matière ; le CPT se félicite d’une telle approche. Toutefois, il

n’est pas rare que la responsabilité au quotidien de la conduite opération-

nelle d’une enquête échoie de nouveau à des membres des forces de

l’ordre en exercice. En pareil cas, l’intervention du procureur se limite à de-

mander à ces derniers d’enquêter, à accuser réception du résultat et à déci-

der si des poursuites pénales doivent être ou non engagées. Aussi importe-

t-il de veiller à ce que les agents concernés n’appartiennent pas au même

service que ceux qui sont sous enquête. D’une manière idéale, les per-

sonnes chargées de la conduite opérationnelle de l’enquête devraient être

entièrement indépendantes de l’institution en question. De plus, le procu-

reur doit contrôler étroitement et effectivement la conduite opérationnelle

des enquêtes concernant d’éventuels mauvais traitements par des agents

publics. Il convient de fournir aux procureurs des directives précises sur la

manière dont ils sont censés superviser de telles enquêtes.43

43. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er août 2003 au 31 juillet 2004

[CPT/Inf (2004) 28], paragraphe 32.

Promptitude

L’enquête doit être ouverte de manière suffisamment rapide afin d’obte-

nir la plus grande quantité d’éléments de preuve de qualité disponibles.

Même si des obstacles ou des difficultés peuvent empêcher l’enquête de

progresser dans une situation particulière, une réponse rapide des autori-

tés peut généralement être considérée comme essentielle pour préserver

la confiance du public dans le maintien de la prééminence du droit et pour

éviter toute apparence de complicité ou de tolérance à l’égard d’actes il-

légaux. L’enquête doit être achevée dans un délai raisonnable et, dans

tous les cas, menée avec toute la diligence requise.
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La Cour a décidé :

L’enquête doit être effective au sens où elle doit être apte à conduire à

l’identification et au châtiment des responsables (voir Ögur c. Turquie [GC],

no 21954/93, § 88, CEDH 1999-III). Toute carence de l’enquête affaiblissant

sa capacité à établir la cause du décès ou à identifier la personne respon-

sable risque de faire conclure à son inadéquation. Dans ce contexte, il doit

aussi y avoir une exigence implicite de célérité et de diligence raisonnable

(voir Yaşa c. Turquie, arrêt du 2 septembre 1998, Rapports 1998-VI, § 102-04,

et Mahmut Kaya c. Turquie, no 22535/93, CEDH 2000-III, §§ 106-07). Il faut ac-

cepter qu’il puisse y avoir des obstacles ou des difficultés empêchant l’en-

quête de progresser dans une situation particulière. Toutefois, une réponse

rapide des autorités lorsqu’il s’agit d’enquêter sur le recours à la force meur-

trière peut généralement être considérée comme essentielle pour préser-

ver la confiance du public dans le maintien de la prééminence du droit et

pour éviter toute apparence de complicité ou de tolérance relativement à

des actes illégaux.44

Dans son 14e Rapport général, le CPT également ce qui suit :

Pour être efficace, l’enquête doit aussi être menée avec célérité et avec une

diligence raisonnable. Le CPT a trouvé des cas où les investigations néces-

saires ont connu des retards injustifiables ou des cas où les procureurs ou

les juges n’étaient manifestement pas disposés à se prévaloir des moyens

juridiques à leur disposition pour réagir aux allégations ou à d’autres infor-

mations pertinentes indicatives de mauvais traitements. Les enquêtes en

question ont été suspendues indéfiniment ou abandonnées, et les

membres des forces de l’ordre impliqués dans des mauvais traitements

sont parvenus en définitive à éviter toute mise en cause de leur responsa-

bilité pénale. En d’autres termes, la réponse à des indices irréfutables de

graves fautes s’est traduite par une « enquête » indigne de cette appella-

tion.45

44. Koukaiev c. Russie (no 29361/02), arrêt du 15 novembre 2007, paragraphe 95.

45. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er août 2003 au 31 juillet 2004

[CPT/Inf (2004) 28], paragraphe 35.
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En ce qui concerne la participation des victimes, la Cour a déclaré :

Le degré requis de contrôle du public peut varier d’une situation à l’autre.

Dans tous les cas, toutefois, les proches de la victime doivent être associés

à la procédure dans toute la mesure nécessaire à la protection de leurs in-

térêts légitimes (dans l’affaire Güleç précitée, le père de la victime n’avait pas

été informé des décisions de non-lieu – arrêt Güleç, p. 1733, § 82 ; dans l’af-

faire Oğur précitée, la famille de la victime n’avait pu consulter les docu-

ments relatifs à l’enquête et à la procédure – arrêt Oğur, § 92 ; voir aussi

l’arrêt Gül précité, § 93).46

En plus, le CPT a affirmé dans son 14e Rapport général que :

En plus des critères susmentionnés nécessaires à une enquête efficace, il

doit y avoir un contrôle du public suffisant sur l’enquête ou sur ses conclu-

sions, de sorte qu’il puisse y avoir mise en cause de la responsabilité, tant en

pratique qu’en théorie. Le degré requis de contrôle du public peut varier au

cas par cas. Dans des cas particulièrement sérieux, une enquête publique

pourrait s’avérer appropriée. Dans tous les cas, la victime (ou, le cas échéant,

ses proches) doit être associée à la procédure dans toute la mesure néces-

saire à la protection de ses intérêts légitimes.47

Il convient également de se référer aux « Principes relatifs à la prévention ef-

ficace des exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires et aux

moyens d’enquêter efficacement sur ces exécutions » (paragraphes 16-17),

recommandés par le Conseil économique et social dans sa Résolution 1989/

65 du 24 mai 1989.

Publicité

Le droit de regard de l’opinion publique sur l’enquête ou ses résultats

devrait être suffisant pour en garantir la transparence, pour maintenir la

confiance du public en l’adhésion des autorités à l’Etat de droit et pour

prévenir toute apparence de collusion avec des actes illégaux ou de tolé-

rance de ces derniers. La publicité de l’enquête ne devrait pas porter at-

teinte à ses buts ni aux droits fondamentaux des parties.

46. McKerr c. Royaume-Uni (no 28883/95), arrêt du 4 mai 2001, paragraphe 115.

47. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er août 2003 au 31 juillet 2004

[CPT/Inf (2004) 3], paragraphe 36.
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Pour ce qui concerne la participation des victimes, la Cour a affirmé : 

La Cour réaffirme que la nature du droit garanti par l’article 3 a des implica-

tions pour l’article 13. Lorsqu’un individu formule une allégation défen-

dable de tortures ou de mauvais traitements graves subis aux mains

d’agents de l’Etat, la notion de « recours effectif » implique, outre le verse-

ment d’une indemnité là où il échet, des investigations approfondies et ef-

fectives propres à conduire à l’identification et à la punition des

responsables, et comportant un accès effectif du plaignant à la procédure

d’enquête (voir l’arrêt Aksoy précité, § 98).48

Dans l’« Ensemble de principes pour la protection et la promotion des droits

de l’Homme par la lutte contre l’impunité », la Commission des droits de

l’Homme des Nations Unies a posé comme principe 4 (« Le droit de savoir des

victimes ») : 

Indépendamment de toute action en justice, les victimes, ainsi que leur fa-

mille et leurs proches, ont le droit imprescriptible de connaître la vérité sur

les circonstances dans lesquelles ont été commises les violations et, en cas

de décès ou de disparition, sur le sort qui a été réservé à la victime.

Dans les « Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un re-

cours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit interna-

tional des droits de l’Homme et de violations graves du droit international

humanitaire », l’Assemblée Générale des Nations Unies a posé comme prin-

cipe 24 :

En outre, les victimes et leurs représentants devraient être habilités à re-

chercher et à obtenir des informations sur les causes qui ont conduit à leur

victimisation et sur les causes et conditions propres aux violations fla-

grantes du droit international des droits de l’Homme et aux violations

graves du droit international humanitaire, et avoir le droit d’apprendre la

vérité sur ces violations.

VII. Participation des victimes à l’enquête

1. Dans la mesure nécessaire à la sauvegarde des intérêts légitimes des

victimes, les Etats devraient veiller à ce que celles-ci puissent partici-

per à l’enquête et à la procédure, par le biais de procédures pertinentes

en droit interne.

48. Yaman c. Turquie (no 32446/96), arrêt du 2 novembre 2004, paragraphe 53 [disponible en

anglais uniquement – traduction non officielle par le Secrétariat ; italiques ajoutées].
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Concernant le droit de recevoir des informations dans le cadre de procé-

dures pénales, la Décision-cadre du Conseil de l’Union européenne du

15 mars 2001 relative au statut des victimes dans le cadre de procédures pé-

nales (2001/220/JAI) prévoit, à l’article 4 :

2. Chaque Etat membre garantit qu’une victime qui en a manifesté la volonté

est informée :

(a) de la suite réservée à sa plainte ;

(b) des éléments pertinents lui permettant, en cas de poursuites, de connaître

le déroulement de la procédure pénale relative à la personne poursuivie

pour les faits la concernant, sauf dans des cas exceptionnels pouvant nuire

au bon déroulement de l’affaire ;

(c) de la décision prononcée par la juridiction.

L’article 24 de la Convention internationale pour la protection de toutes les

personnes contre les disparitions forcées prévoit que :

1. Aux fins de la présente Convention, on entend par « victime » la personne

disparue et toute personne physique ayant subi un préjudice direct du fait

d’une disparition forcée. 

2. Toute victime a le droit de savoir la vérité sur les circonstances de la dispa-

rition forcée, le déroulement et les résultats de l’enquête et le sort de la per-

sonne disparue. Tout Etat partie prend les mesures appropriées à cet égard. 

3. Tout Etat partie prend toutes les mesures appropriées pour la recherche, la

localisation et la libération des personnes disparues et, en cas de décès,

pour la localisation, le respect et la restitution de leurs restes.

2. Dans la mesure nécessaire à la sauvegarde des intérêts légitimes des

victimes, les Etats doivent veiller à ce que celles-ci puissent recevoir

des informations quant à l’état d’avancement, au suivi et aux résultats

de leurs plaintes, au déroulement de l’enquête, de la procédure judi-

ciaire, de l’exécution des décisions judiciaires et quant à toutes me-

sures prises en vue de la réparation de leur préjudice.

3. Dans les cas de décès suspects ou de disparitions forcées, les Etats doi-

vent, dans la mesure du possible, fournir des informations à la famille

sur le sort de la personne concernée.
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La Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes

de la criminalité et aux victimes d’abus de pouvoir de l’Assemblée générale

des Nations Unies de 29 Novembre 1985 affirme que :

La capacité de l’appareil judiciaire et administratif de répondre aux besoins

des victimes doit être améliorée : […]

c)  En fournissant l’assistance voulue aux victimes pendant toute la procédure.

d) En prenant des mesures pour limiter autant que possible les difficultés ren-

contrées par les victimes, protéger au besoin leur vie privée et assurer la sé-

curité, ainsi que celle de leur famille et de leurs témoins, en les préservant

des manœuvres d’intimidation et des représailles. […]

Il convient également de se référer à la Recommandation (2006) 8 du Comité

des Ministres aux Etats membres du Conseil de l’Europe sur l’assistance aux

victimes d’infractions du 14 juin 2006 :

4. Les victimes devraient avoir la possibilité d’indiquer qu’elles ne sou-

haitent pas recevoir de telles informations.

5. Lorsque le droit national prévoit la participation des victimes à la pro-

cédure en tant que parties, les Etats devraient veiller à mettre à la dis-

position des victimes un dispositif public approprié d’assistance et de

conseil juridiques, lorsque cela s’avère nécessaire à leur participation

à la procédure.

6. Les Etats devraient veiller à prendre, à toutes les étapes de la procé-

dure, le cas échéant, des mesures de protection de l’intégrité physique

et psychique des victimes et des personnes appelées à témoigner. Les

Etats devraient veiller à ce que les victimes et les témoins ne fassent

l’objet d’aucune intimidation ou d’aucune mesure de représailles, ou

à ce qu’ils ne soient dissuadés par d’autres voies de déposer une

plainte, de la maintenir et de participer à la procédure. Ces mesures

peuvent inclure des moyens particuliers d’enquête, de protection et

d’assistance avant, pendant et après l’enquête, dans le respect de la sé-

curité et de la dignité des personnes concernées.
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6. Information

Mise à disposition d’informations

6.1. Les Etats devraient veiller à ce que les victimes aient accès aux informations

qui les concernent et qui sont nécessaires à la protection de leurs intérêts

et à l’exercice de leurs droits.

6.2. Ces informations devraient être transmises dès que la victime prend

contact avec les services de police ou de justice pénale ou avec les services

sociaux ou de santé. Elles devraient être communiquées à la fois oralement

et par écrit, et, dans la mesure du possible, dans une langue comprise par

la victime.

Contenu des informations

6.3. Toutes les victimes devraient recevoir des informations concernant les ser-

vices ou les organisations susceptibles de leur apporter une aide, le type

d’aide offerte et, le cas échéant, son coût.

6.4. Lorsqu’une plainte a été déposée auprès des services de police ou de jus-

tice pénale, les informations fournies à la victime devraient, au minimum,

porter sur les éléments suivants :

i. la procédure qui s’ensuivra et le rôle de la victime dans cette procédure ;

ii. les modalités et les conditions d’obtention d’une protection ;

iii. les modalités et les conditions d’obtention par la victime d’une indemnisa-

tion par l’auteur de l’infraction ;

iv. la possibilité et, le cas échéant, le coût :

– de l’assistance juridique,

– de l’aide juridictionnelle, ou

– de tout autre type d’assistance ;

v. les démarches à entreprendre pour réclamer, le cas échéant, une indemni-

sation par l’Etat ;

vi. dans le cas où la victime réside dans un autre Etat, les mécanismes existants

lui permettant de défendre ses intérêts.

Informations relatives aux procédures judiciaires

6.5. A moins que les victimes ne souhaitent pas recevoir d’information, les Etats

devraient veiller à ce qu’elles soient tenues informées des éléments sui-

vants et qu’elles les comprennent :

– les suites données à leur plainte ;

– les différentes étapes du déroulement de la procédure pénale ;

– la décision et, le cas échéant, la condamnation prononcées par la juridic-

tion compétente.
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Les victimes devraient avoir l’opportunité d’indiquer, lorsque tel est le cas,

qu’elles ne souhaitent pas recevoir de telles informations. […]

10. Protection

Protection de l’intégrité physique et psychologique

10.1. Les Etats devraient garantir, à toutes les étapes de la procédure, la protec-

tion de l’intégrité physique et psychologique des victimes. Une protection

particulière pourra être nécessaire à l’égard de victimes susceptibles d’être

amenées à témoigner.

10.2. Des mesures de protection particulières devraient être prises en faveur des

victimes exposées à un risque d’intimidation, de représailles ou de victimi-

sation répétée.

10.3. Les Etats devraient prendre les mesures qui s’imposent pour assurer, au

moins dans les cas où il existe un danger pour la victime, que, au moment

de la remise en liberté de la personne poursuivie ou condamnée pour l’in-

fraction, l’information de la victime pourra, si elle est nécessaire, être déci-

dée.

10.4. Dans la mesure où un Etat membre transmet de sa propre initiative l’infor-

mation visée au paragraphe 10.3, il doit garantir à la victime le droit de choi-

sir de ne pas la recevoir, à moins que sa transmission ne soit obligatoire aux

termes de la procédure pénale applicable. 

La Cour a, à cet égard, déclaré :

Il ne faut nullement déduire de ce qui précède que l’article 2 peut impliquer

le droit pour un requérant de faire poursuivre ou condamner au pénal des

tiers (voir, mutatis mutandis, Perez c. France [GC], no 47287/99, § 70, CEDH

2004-I) ou une obligation de résultat supposant que toute poursuite doit se

solder par une condamnation, voire par le prononcé d’une peine détermi-

VIII. Poursuites

1. Les Etats ont l’obligation d’engager des poursuites lorsque le résultat

d’une enquête le justifie. Bien qu’il n’existe aucun droit à être assuré

qu’un individu sera poursuivi et condamné, le parquet et les tribunaux

doivent prendre, lorsque les faits le justifient, les mesures nécessaires

pour traduire en justice ceux qui ont commis des violations graves des

droits de l’Homme.
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née (voir, mutatis mutandis, Tanlı c. Turquie, no 26129/95, § 111, CEDH 2001-

III). En revanche, les juridictions nationales ne doivent en aucun cas s’avérer

disposées à laisser impunies des atteintes à la vie. Cela est indispensable

pour maintenir la confiance du public et assurer son adhésion à l’Etat de

droit ainsi que pour prévenir toute apparence de tolérance d’actes illégaux,

ou de collusion dans leur perpétration (voir, mutatis mutandis, Hugh Jordan,

précité, §§ 108, 136-140). La tâche de la Cour consiste donc à vérifier si et

dans quelle mesure les juridictions, avant de parvenir à telle ou telle conclu-

sion, peuvent passer pour avoir soumis le cas devant elles à l’examen scru-

puleux que demande l’article 2 de la Convention, pour que la force de

dissuasion du système judiciaire mis en place et l’importance du rôle que

celui-ci se doit de jouer dans la prévention des violations du droit à la vie ne

soient pas amoindries.49

En relation à l’article 3 de la Convention, la Cour a affirmé que :

En cas de mauvais traitement délibéré, l’octroi d’une indemnité à la victime

ne suffit pas à réparer la violation de l’article 3. En effet, si les autorités pou-

vaient se borner à réagir en cas de mauvais traitement délibéré infligé par

des agents de l’Etat en accordant une simple indemnité, sans s’employer à

poursuivre et punir les responsables, les agents de l’Etat pourraient dans

certains cas enfreindre les droits des personnes soumises à leur contrôle

pratiquement en toute impunité, et l’interdiction légale absolue de la tor-

ture et des traitements inhumains ou dégradants serait dépourvue d’effet

utile en dépit de son importance fondamentale (voir, parmi beaucoup

d’autres, Krastanov, précité, § 60 ; Çamdereli, précité, § 29 ; et Vladimir Roma-

nov, précité, § 78).50

Dans son 12e Rapport général, le CPT énonce :

L’examen diligent par les autorités judiciaires et autres autorités compé-

tentes de toutes les plaintes pour mauvais traitements formulées à l’en-

contre de membres des forces l’ordre et, le cas échéant, l’imposition d’une

sanction appropriée auront un effet dissuasif très fort. A l’inverse, si de telles

autorités ne prennent pas des mesures efficaces pour traiter les plaintes qui

leur sont soumises, ceux parmi les membres des forces de l’ordre enclins à

49. Öneryıldız c. Turquie (no 48939/99), arrêt du 30 novembre 2004 [Grande Chambre], para-

graphe 96.

50. Gäfgen c. Allemagne (no 22978/05), arrêt du 1er juin 2010 [Grande Chambre], paragraphe

119.
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maltraiter les personnes qu’ils détiennent, viendront rapidement à penser

qu’ils peuvent agir en toute impunité.51

Il convient de se référer aussi au paragraphe 4 des « Principes fondamentaux

et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de

violations flagrantes du droit international des droits de l’Homme et de vio-

lations graves du droit international humanitaire » des Nations Unies, ainsi

qu’au Principe 19 de l’« Ensemble de principes pour la protection et la pro-

motion des droits de l’Homme par la lutte contre l’impunité » des Nations

Unies.

Dans le contexte de l’article 3 de la Convention, la Cour a indiqué que l’obli-

gation procédurale d’enquêter s’applique à la procédure dans son

ensemble :

La Cour rappelle sa jurisprudence constante selon laquelle lorsqu’un indivi-

du affirme de manière défendable avoir subi, aux mains des agents de l’Etat,

un traitement contraire à l’article 3, les autorités nationales se doivent de

conduire une « enquête officielle et effective » de nature à permettre d’éta-

blir les faits et de mener à l’identification et à la punition des éventuels res-

ponsables (Slimani c. France, no 57671/00, §§ 30 et 31, CEDH 2004-IX

(extraits), et Assenov et autres c. Bulgarie, arrêt du 28 octobre 1998, Recueil,

§ 102). Encore faut-il préciser qu’en la matière les exigences procédurales

de l’article 3 s’étendent au-delà du stade de l’instruction préliminaire

lorsque, comme en l’espèce, celle-ci a entraîné l’ouverture de poursuites

devant les juridictions nationales : c’est l’ensemble de la procédure, y com-

pris la phase de jugement, qui doit satisfaire aux impératifs de l’interdiction

posée par cette disposition. Ainsi, les instances judiciaires internes ne doi-

vent en aucun cas s’avérer disposées à laisser impunies des atteintes à l’in-

tégrité physique et morale des personnes. Cela est indispensable pour

maintenir la confiance du public et assurer son adhésion à l’Etat de droit

ainsi que pour prévenir toute apparence de tolérance d’actes illégaux, ou

51. Extrait du 12e rapport général [CPT/Inf (2002) 15].

2. Les exigences essentielles déterminant le caractère effectif de l’en-

quête, telles qu’exposées dans les lignes directrices V et VI, sont éga-

lement applicables au stade des poursuites.
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de collusion dans leur perpétration (voir, mutatis mutandis, Öneryıldız, pré-

cité, § 96).52

Le paragraphe 4 des Principes fondamentaux relatifs à l’indépendance de la

magistrature des Nations Unies prévoit que :

La justice s’exerce à l’abri de toute intervention injustifiée ou ingérence, et

les décisions des tribunaux ne sont pas sujettes à révision. Ce principe est

sans préjudice du droit du pouvoir judiciaire de procéder à une révision et

du droit des autorités compétentes d’atténuer ou de commuer des peines

imposées par les magistrats, conformément à la loi.

52. Okkali c. Turquie (no 52067/99), arrêt du 17 octobre 2006, paragraphe 65.

IX. Procédure judiciaire

1. Les Etats devraient garantir l’indépendance et l’impartialité de la jus-

tice conformément au principe de la séparation des pouvoirs.

2. Des garanties devraient être mises en place de sorte que les avocats,

les procureurs et les juges ne craignent pas de subir de représailles

dans l’exercice de leurs fonctions.

3. Les procédures devraient être achevées dans un délai raisonnable. Les

Etats devraient s’assurer que les moyens nécessaires à cette fin sont

mis à la disposition des autorités judiciaires et des autorités chargées

de l’enquête.

4. Les personnes accusées d’avoir commis de graves violations des

droits de l’Homme ont droit à ce que leur cause soit entendue équita-

blement, publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal in-

dépendant et impartial, établi par la loi.

X. Peines

Tout en respectant l’indépendance des tribunaux, dès lors que des viola-

tions graves des droits de l’Homme sont prouvées, une sanction adéquate

devrait être infligée. Les peines prononcées devraient être effectives, pro-

portionnées et appropriées à l’infraction commise.
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En ce qui concerne l’application par les tribunaux de peines minimes sans

raisons légitimes, la Cour a considéré :

[…] que non seulement le souci de faire bénéficier le mineur concerné

d’une protection accrue a fait gravement défaut dans l’ensemble de la pro-

cédure, mais qu’en outre l’impunité à laquelle elle a abouti est propre à faire

douter de la capacité du système judiciaire mis en œuvre en l’espèce à pro-

duire un effet suffisamment dissuasif pour protéger toute personne, mi-

neure ou pas, contre des actes contraires à l’interdiction absolue posée par

l’article 3.

[…]

Au vu de ce qui précède, la Cour considère que la décision des juges incri-

minée en l’espèce dénote un pouvoir discrétionnaire exercé plus dans le

souci de réduire l’effet d’un acte illégal d’une extrême gravité que dans

celui de prévenir toute apparence de tolérance de tels actes (paragraphe

65 ci-dessus).53

Dans son 14e Rapport général, le CPT a énoncé :

41. Il est évident que, aussi efficace qu’une enquête puisse être, elle n’aura que

peu d’effet si les sanctions imposées pour les mauvais traitements sont

inadaptées. Lorsque des mauvais traitements sont prouvés, l’imposition

d’une sanction adéquate doit suivre. Cela aura un très fort effet dissuasif. A

l’inverse, l’imposition de sanctions légères ne peut qu’engendrer un climat

d’impunité.

Bien entendu, les autorités judiciaires sont indépendantes et, partant, libres

de déterminer, dans les paramètres fixés par la loi, la peine dans un cas

donné. Toutefois, à travers ces paramètres, l’intention du législateur doit

être claire : le système de justice doit adopter une attitude ferme face à la

torture et aux autres formes de mauvais traitements. De même, les sanc-

tions imposées suite à la détermination de la responsabilité disciplinaire

doivent être proportionnées à la gravité du cas.54

53. Okkali c. Turquie (no 52067/99), arrêt du 17 octobre 2006, paragraphes 70 et 75.

54. 14e Rapport général d’activités du CPT, pour la période du 1er août 2003 au 31 juillet 2004

[CPT/Inf (2004) 28].
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Bien que le droit à ce que la décision d’un tribunal interne soit exécutée en

vertu de l’article 6 paragraphe 1 de la Convention ne s’applique pas aux

tierces parties qui sollicitent la poursuite pénale d’un auteur, le raisonne-

ment de la Cour dans l’affaire Hornsby c. Grèce sur le droit d’accès à un tribu-
nal s’agissant des droits et obligations civils donne quelques orientations sur

l’importance générale de l’exécution rapide des décisions judiciaires défini-

tives et contraignantes :

40. […] Toutefois, ce droit serait illusoire si l’ordre juridique interne d’un Etat

contractant permettait qu’une décision judiciaire définitive et obligatoire

reste inopérante au détriment d’une partie. […] L’exécution d’un jugement

ou arrêt, de quelque juridiction que ce soit, doit donc être considéré

comme faisant partie intégrante du « procès » au sens de l’article 6.55

Dans le contexte de la traite des êtres humains, la Cour a jugé : 

Outre l’obligation de mener une enquête au niveau national sur les événe-

ments survenant sur leur propre territoire, les Etats membres sont aussi

tenus, dans les affaires transfrontalières de traite des êtres humains, de coo-

pérer efficacement avec les autorités compétentes des autres Etats concer-

XI. Exécution des décisions de justice 

des juridictions nationales

Les autorités compétentes devraient procéder à l’exécution pleine et

rapide des décisions de justice des juridictions nationales.

55. Hornsby c. Grèce (no 18357/91), arrêt du 1er avril 1998, paragraphe 40.

XII. Coopération internationale

La coopération internationale joue un rôle significatif dans la lutte contre

l’impunité. Afin de prévenir et d’éradiquer l’impunité, les Etats doivent

remplir leurs obligations, notamment en matière d’entraide mutuelle, de

poursuites et d’extradition, dans le respect des droits de l’Homme, y

compris le principe de non refoulement, et en toute bonne foi. A cette fin,

les Etats sont encouragés à intensifier leur coopération au-delà de leurs

obligations existantes.
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nés dans le cadre de toute enquête sur des événements survenus en

dehors de leur territoire.56

Dans ses « Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un re-

cours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit interna-

tional des droits de l’Homme et de violations graves du droit international

humanitaire », l’Assemblée générale des Nations Unies déclare :

4. En cas de violations flagrantes du droit international des droits de l’Homme

et de violations graves du droit international humanitaire qui constituent

des crimes de droit international, les Etats ont l’obligation d’enquêter et, s’il

existe des éléments de preuve suffisants, le devoir de traduire en justice la

personne présumée responsable et de punir la personne déclarée cou-

pable de ces violations. Dans ces cas, les Etats devraient en outre, confor-

mément au droit international, établir une coopération entre eux et aider

les instances judiciaires internationales compétentes dans leur enquête et

dans la poursuite des auteurs des violations.

Le Conseil de l’Europe a œuvré dans le domaine de la coopération interna-

tionale en matière pénale dans la « Convention européenne d’extradition »

du 13 décembre 1957 et la « Convention européenne d’entraide judiciaire en

matière pénale » du 20 avril 1959.

S’agissant du principe de non-refoulement, la Cour a déclaré :

La protection contre les traitements prohibés par l’article 3 étant absolue,

cette disposition impose de ne pas extrader ou expulser une personne lors-

qu’elle court dans le pays de destination un risque réel d’être soumise à de

tels traitements. Comme la Cour l’a affirmé à plusieurs reprises, cette règle

ne souffre aucune exception (voir la jurisprudence citée au paragraphe 127

ci-dessus). Il y a donc lieu de réaffirmer le principe exprimé dans l’arrêt

Chahal (précité, § 81) selon lequel il n’est pas possible de mettre en balance

le risque de mauvais traitements et les motifs invoqués pour l’expulsion afin

de déterminer si la responsabilité d’un Etat est engagée sur le terrain de l’ar-

ticle 3, ces mauvais traitements fussent-ils le fait d’un Etat tiers.57

En vertu de la Ligne directrice XII § 2 des Lignes directrices sur les droits de

l’Homme et la lutte contre le terrorisme,

L’Etat qui fait l’objet d’une demande d’asile a l’obligation de s’assurer que le

refoulement éventuel du requérant dans son pays d’origine ou dans un

autre pays ne l’exposera pas à la peine de mort, à la torture ou à des peines

56. Rantsev c. Chypre et Russie (no 25965/04), arrêt du 7 janvier 2010, paragraphe 289.
57. Saadi c. Italie (no 37201/06), arrêt du 28 février 2008 [Grande Chambre], paragraphe 138.
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ou traitements inhumains ou dégradants. Il en va de même en cas d’expul-

sion.

Sous le titre « Responsabilité pénale individuelle », tant l’article 7 du Statut

du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie que l’article 6 du Statut

du Tribunal pénal international pour le Rwanda énoncent, eu égard au prin-

cipe des instructions d’un supérieur la responsabilité du commandement :

4. Le fait qu’un accusé a agi en exécution d’un ordre d’un gouvernement ou

d’un supérieur ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale mais peut être

considéré comme un motif de diminution de la peine si le Tribunal interna-

tional l’estime conforme à la justice.

Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale pose cet principe dans

son article 33 (« Ordre hiérarchique et ordre de la loi »).

Dans sa Résolution 1675 (2009) sur « La situation des droits de l’Homme en

Europe : la nécessité d’éradiquer l’impunité », l’Assemblée parlementaire a

déclaré que :

3. L’Assemblée rappelle en outre qu’il est internationalement reconnu depuis

les procès de Nuremberg et de Tokyo, tenus au lendemain de la seconde

guerre mondiale, que l’obéissance à des ordres ou instructions émanant de

supérieurs hiérarchiques ne saurait justifier des violations graves des droits

de l’Homme.

Il convient également de se référer au Principe 27 (« Restrictions aux justifi-

cations pouvant être liées à l’obéissance due, à la responsabilité hiérarchique

et à la qualité officielle de l’auteur des faits ») de l’« Ensemble des principes

pour la protection et la promotion des droits de l’Homme par la lutte contre

l’impunité » de la Commission des droits de l’Homme des Nations Unies, du

8 février 2005.

XIII. Responsabilité des subordonnés

Bien que le fait d’obéir aux ordres ou aux instructions d’un supérieur

puisse avoir une influence sur la peine, il ne saurait servir de circonstance

exonérant de responsabilité pour des violations graves des droits de

l’Homme.
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S’agissant des restrictions et limitations, la Cour a souligné : 

[…] lorsqu’un agent de l’Etat a été inculpé de crimes impliquant des actes

de torture ou de mauvais traitements, il est de la plus haute importance aux

fins d’un « recours effectif » que les procédures pénales et les condamna-

tions ne puissent faire l’objet d’aucune prescription et que l’octroi d’une

amnistie ou d’une grâce ne soit pas autorisé.58

Le droit à la réparation est présenté dans les « Principes fondamentaux et di-

rectives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de vio-

XIV. Restrictions et limitations

Les Etats devraient soutenir, par tous les moyens possibles, l’enquête sur

les violations graves des droits de l’Homme et la poursuite des auteurs

présumés. Les restrictions et les limitations légitimes dans le cadre des

enquêtes et des poursuites devraient se limiter au minimum nécessaire

pour atteindre leur but.

58. Yaman c. Turquie (no 32446/96), 2 novembre 2004, paragraphe 55. Voir aussi les affaires

Yetter c. Turquie (no 33750/03), arrêt du 13 janvier 2009, paragraphe 70 ; et Ould Dah c.
France (no 13113/03), décision du 17 mars 2009, page 17.

XV. Mécanismes non judiciaires

Les Etats devraient également envisager de mettre en place des méca-

nismes non judiciaires, comme des enquêtes parlementaires ou autres en-

quêtes publiques, des médiateurs, des commissions indépendantes ou des

procédures d’arbitrage, qui compléteraient utilement les voies de recours

judiciaires nationales garanties par la Convention.

XVI. Réparation

Les Etats devraient prendre toutes les mesures appropriées pour établir

des mécanismes accessibles et efficaces afin de garantir que les victimes

de graves violations des droits de l’Homme reçoivent une réparation

rapide et adéquate pour le préjudice subi. Cela peut inclure des mesures

de réhabilitation, d’indemnisation, de satisfaction, de restitution et des

garanties de non-répétition.
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lations flagrantes du droit international des droits de l’Homme et de

violations graves du droit international humanitaire » des Nations Unies, no-

tamment aux paragraphes 15-2459, ainsi que dans l’« Ensemble de principes

pour la protection et la promotion des droits de l’Homme par la lutte contre

l’impunité » des Nations Unies, principes 31-34.

En outre, il est réaffirmé dans plusieurs dispositions de traités internationaux,

comme l’article 2, paragraphe 3, l’article 9, paragraphe 5 et l’article 14, para-

graphe 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et les ar-

ticles 5, paragraphe 5, 13 et 41 de la Convention européenne des droits de

l’homme.

Voir également la Convention européenne relative au dédommagement des

victimes d’infractions violentes du 24 novembre 1983 et la Recommandation

(2006) 8 du Comité des Ministres aux Etats membres du Conseil de l’Europe

sur l’assistance aux victimes d’infractions du 14 juin 2006.

59. Une explication des termes réhabilitation, indemnisation, satisfaction, restitution et ga-
ranties de non répétition figure notamment aux paragraphes 20 à 24 de ces Principes.


